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CONSEIL MUNICIPAL 
Jeudi 7 novembre 2019 

 
 
Je déclare le conseil municipal ouvert. 
 
Je vais procéder : 
 
A l’appel des conseillers municipaux, 
A la lecture des pouvoirs, 
A la nomination du secrétaire de séance, qui ce soir sera Mme Gaël Le Meur. 
 
(Appel des conseillers municipaux) 
 
En date du jeudi 31 octobre, je vous ai fait parvenir : 

- Le bordereau des notes explicatives de synthèse ainsi que l’ordre du jour. 
 
En date du lundi 28 octobre 2019, je vous ai fait parvenir par mail, le procès-verbal de 
la séance du conseil municipal du 26 septembre 2019.  
 
Est-ce qu’il y a des remarques sur ce procès-verbal ? 
 
Je le mets aux voix. 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le procès-verbal est adopté par 29 voix POUR. 
 
 

Le prochain conseil municipal aura lieu : 

le jeudi 12 décembre 2019 à 19h00. 
 

Ce conseil municipal qui viendra clôturer l’exercice 2019. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

2 Direction générale des services : Convention de délégation de la gestion et de l’entretien 
des zones d’activités économiques entre CCA et la ville de Concarneau 

 
M André Fidelin : 
 
Le point 1, François Besombes doit présenter ce dossier, il sera en retard, on va le laisser de côté pour 
l’instant. 
 
Suite aux différents transferts, le patrimoine en propriété directe ou mis à disposition par les 
communes à l’agglomération s’accroît. Les différents transferts de compétence opérés des communes 
vers l’agglomération n’ont pas été accompagnés des transferts des moyens techniques nécessaires à 
l’exercice de celles-ci. En effet, il s’agit souvent de quelques dixièmes d’équivalent temps pleins 
répartis sur plusieurs postes. 
 
Or, le dimensionnement des services techniques de l’agglomération ne permet pas de répondre aux 
besoins tant en terme de volume que de rapidité d’intervention. Aussi, plus qu’un redimensionnement 
des moyens internes à l’agglomération, des solutions de mutualisation avec les communes sont 
recherchées via des conventions de délégation de gestion. 
 
Aussi, des conventions de délégation de gestion avaient été signées pour la gestion et l’entretien des 
zones d’activités par les communes sur la période 2017-2018. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’approuver la convention de délégation de gestion et de l’entretien des zones d’activités 
économiques ci-annexée pour une durée de 3 ans (2019-2021), 

¶ D’autoriser Monsieur le Maire à les signer, 

¶ D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document en relation avec cette affaire. 
 
M André Fidelin : 
Vous avez en annexe, la convention de délégation, il s’agit de petits entretiens et réparations 
concernant les espaces verts, le balayage des voies, la voirie, la signalisation horizontale, verticale, 
l’éclairage public, les réseaux d’eau potable, les bornes, les réserves d’incendie, il s’agit de 
maintenance, cette convention doit être signée en janvier 2019, pour une durée de 3 ans, jusqu’en 
décembre 2021. 
 
Sur le plan financier, les modalités ont été arrêtées par la CLECT du 17 mai 2017 pour 8 454 €, 
répartition en fonction du linéaire de voirie, de l’éclairage, les espaces verts, on est sur une surface 
donc c’est 8 454 € par an, approuvé par la CLECT. 
 
Est-ce que vous avez des remarques sur ce dossier ? Oui Gaël. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Juste une petite remarque qui n’a rien à voir, je n’ai pas fait souvent ça, on n’indique pas le vote 
concernant la séance précédente, parce que ce n’est pas indiqué dans les délibérations. On a voté une 
première fois sur le PV et il n’y a pas d’endroit pour remplir, est-ce normal ou pas ? 
Le premier dossier c’est celui qui vient d’être présenté mais on a déjà voté il y a 2 minutes sur le PV du 
précédent conseil municipal et ce n’est pas dans les choses qu’il faut noter. Ma question est, est-ce 
que c’est normal ? C’est tout, je regarde, je n’ai pas dû le faire souvent. Il n’y a pas mon nom. C’est 
pour cela que je pose la question. 
Inaudible. 
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Dans le document, oui, mais sur le registre. J’interviens en tant que secrétaire de séance. 
Inaudible. 
S’il n’est pas voté à l’unanimité, ……ok. 
Inaudible. 
 
M Antony Le Bras : 
J’avais une question sur la délibération, si je comprends bien, cette convention sert à faire que les 
services techniques de l’agglo, les services techniques de la mairie puissent effectivement entretenir…, 
est-ce que c’est quelque chose qui est transitoire, est-ce que ça va durer comme ça longtemps ? est-
ce qu’il y a quand même comme objectif qu’au final les espaces qui sont gérés par CCA soient 
entretenus par CCA. Il y a un objectif dans le temps, d’arrêter cette convention ? 
 
M André Fidelin : 
Micro non allumé. 
… maintenant c’est vrai qu’en ce qui concerne Concarneau, nous avons les services appropriés, les 
services techniques pour répondre à ces attentes de maintenance et de petits entretiens. Ce matin, 
nous étions avec le syndicat unique de voirie de Rosporden pour l’ensemble des autres communes, 
dans ce cas CCA va certainement s’associer à un syndicat mixte de voirie concernant les autres 
communes, les petites communes n’ont pas un service voirie approprié. Dans le futur, il pourra y avoir 
certainement un aménagement, mais pour l’instant à CCA, il n’y a pas les moyens techniques pour 
répondre à ces attentes.  
Pas d’autres questions ? On passe au vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
 
  



6 

 

Conseil municipal du 7 novembre 2019 

3 Direction générale des services : Modification statutaire de CCA : Compétences 
assainissement, eau potable et eau pluviale 

 
M André Fidelin : 
 
CCA est compétente, depuis le 1er janvier 2018 : 

 ɐ A la compétence optionnelle « Eau » 
 ɐ A la compétence facultative « Assainissement, à l’exception de la compétence eaux pluviales » 

 
Au 1er janvier 2020, les compétences suivantes deviennent obligatoires pour les communautés 
d’agglomération : 

 ɐ Eau ; 
 ɐ Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
 ɐ Article L 2224-8 : « (…) le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, 

le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues produites (…) le 
contrôle des installations d'assainissement non collectif ». 

 ɐ Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1 du CGCT 
 ɐ Article L2226-1 : « La gestion des eaux pluviales urbaines correspondant à la collecte, au 

transport, au stockage et au traitement des eaux pluviales des aires urbaines constitue un 
service public administratif relevant des communes, dénommé service public de gestion des 
eaux pluviales urbaines ». 

 
Il convient donc de modifier les statuts de CCA en conséquence, étant précisé que : 

 ɐ concernant l’eau et l’assainissement, cette modification est purement formelle : aucun 
changement dans l’exercice des compétences actuelles : 

 ɐ la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L. 2226-1 » sera une 
nouvelle compétence de CCA au 1er janvier 2020. 

 
Le conseil communautaire de CCA, réuni le 3 octobre 2018, a décidé, à 42 voix pour, 0 contre et 0 
abstention d’engager une procédure de modification statutaire pour se mettre en conformité avec 
les exigences législatives, à savoir inscrire en compétences obligatoires les compétences « Eau, 
Assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales urbaines » et de retirer des compétences 
facultatives la compétence assainissement et des compétences optionnelles la compétence eau. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’accepter la modification statutaire de CCA pour se mettre en conformité avec les exigences 
législatives, à savoir inscrire en compétences obligatoires les compétences suivantes : 

- Eau ; 
- Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
- Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1 du CGCT 

¶ D’accepter de retirer des compétences facultatives la compétence assainissement et des 
compétences optionnelles la compétence eau. 

Cette délibération devra être adoptée dans des termes concordants par les communes membres de 
CCA, qui ont 3 mois à compter de la notification de la délibération de CCA pour statuer, délai au terme 
duquel M. le Préfet prendra un arrêté de modification statutaire s’il constate que la majorité qualifiée 
requise est réunie pour le transfert de la compétence (2/3 des conseils municipaux représentant la 
moitié de la population ou l’inverse, avec avis favorable de la commune la plus peuplée si sa population 
dépasse ¼ de celle de l’EPCI). 
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M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des observations ? Oui Nicole. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Comme il est noté que l’eau est potable, ce serait bien que l’on ait le plaisir de la boire lors des conseils 
municipaux au lieu d’avoir des bouteilles et des gobelets en plastique devant nous. 
 
Micros non allumés. 
 
M André Fidelin : 
D’accord. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

4 Direction générale des services : Mise à jour des statuts de CCA : Terrains familiaux à 
destination des gens du voyage et aménagement de l’espace 

 
M André Fidelin : 
 

La Loi NOTRe confère depuis le 1er janvier 2017 aux communautés d’agglomération la compétence 

obligatoire suivante : « création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage », qui est donc mentionnée dans les statuts de CCA. La loi Egalité / Citoyenneté de janvier 2017 

est venue ajouter la compétence des terrains familiaux locatifs.  

 

Actuellement, il n’existe pas de terrains familiaux sur le territoire de l’agglomération et le schéma 

départemental des gens du voyage n'identifie pas de besoins sur CCA. 

 

Pour autant, les statuts de CCA doivent être actualisés pour reprendre le texte complet de la 

compétence obligatoire "accueil des gens du voyage » intégrant les terrains familiaux définis aux 1° à 

3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens 

du voyage.  

Par ailleurs, en matière d’aménagement de l’espace, le terme de définition a été ajouté à la 

compétence obligatoire suivante : « (…) définition, création et réalisation d'opérations 

d'aménagement d'intérêt communautaire au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme (…) ». 

 

Il convient donc d’actualiser les statuts de CCA en ce sens. 

 

Le conseil communautaire de CCA, réuni le 3 octobre 2019, a décidé, à 40 voix pour, 0 contre et 0 

abstention, : 

­  D’engager une procédure de modification statutaire pour préciser la compétence obligatoire 

« accueil des gens du voyage »  

­  D’ajouter le terme de « définition » à la compétence concernant les opérations 

d’aménagement d’intérêt communautaire,  

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ D’accepter la modification statutaire de CCA pour préciser la compétence obligatoire « accueil 

des gens du voyage » de CCA, selon les termes du Code général des collectivités territoriales, 

à savoir : 

« En matière d'accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et gestion des aires 

d'accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 

du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ». 

 

¶ D’accepter d’ajouter le terme de « définition » à la compétence de CCA concernant les 

opérations d’aménagement d’intérêt communautaire, tel qu’exposé ci avant. 

« En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma 

de secteur ; définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt communautaire 

au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; organisation de la mobilité au sens du titre III du 

livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071340&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cette délibération devra être adoptée dans des termes concordants par les communes membres de 

CCA, qui ont 3 mois à compter de la notification de la délibération de CCA pour statuer, délai au terme 

duquel M. le Préfet prendra un arrêté de modification statutaire s’il constate que la majorité qualifiée 

requise est réunie pour le transfert de la compétence (2/3 des conseils municipaux représentant la 

moitié de la population ou l’inverse, avec avis favorable de la commune la plus peuplée si sa population 

dépasse ¼ de celle de l’EPCI). 

 

M André Fidelin : 

Est-ce que vous avez des remarques ? Pas d’observations. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 29 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

5 Ressources humaines : Création d’une activité accessoire pour placier 

 
M Alain Nicolas : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires à la Fonction Publique 
Territoriale,  
 
Vu le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activité des fonctionnaires,  
 
Considérant la difficulté de recruter des placiers durant la période estivale pour pallier les différentes 
absences des agents. 
 
Considérant que les agents retenus pour exercer cette mission sont actuellement agents titulaires de 
la Fonction Publique Territoriale. A ce titre, ils ne peuvent donc être recrutés que dans le cadre d’une 
activité accessoire. Ce qui a été le cas, donc une fois, dans le courant du mois d’août de cette année. 
 
Vu l’avis favorable de la commission du personnel du 8 octobre 2019, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ De créer une activité accessoire de placier pour l’année 2019. Cette activité accessoire sera 
rémunérée sur la base d’une indemnité forfaitaire de : 

o 100 € brut (pour 4H) 

¶ D’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
Ceci n’a concerné qu’un placier, une seule fois, c’était le vendredi 16 août, on n’avait qu’un seul placier, 
on a toujours 2 placiers parce qu’un des placiers est en arrêt maladie, donc on a dû faire appel à un 
placier extérieur à la collectivité de la ville de Concarneau. C’était une fois, ce ne sera pas renouvelé, 
on n’a pas lieu d’ici la fin de l’année de faire appel à un placier qui ne soit pas de notre collectivité 
territoriale. C’est une régularisation. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Des observations ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 29 pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

6 Sport-nautisme : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Activ Sport 
pour le projet Passerelle Sport Santé 

 
M Bruno Quillivic : 
 

Dans le cadre du projet « Passerelle sport santé: Multisports » porté par l’association Activ Sport, 
Madame Gallo, présidente de l’association, demande à la ville de Concarneau une subvention 
exceptionnelle de 895 €. 
 
Cette action entre dans le dispositif du Contrat local de santé et les associations sportives locales y 
sont associées en tant que partenaires. Le service des sports met à disposition une salle pour ces 
activités et CCA soutient le projet à hauteur de 1 200 €. 
 
Cependant pour boucler le budget, Activ sport nous sollicite pour leur accorder une subvention 
exceptionnelle à hauteur de 895 €. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 895 € à l’association Activ’sport. 
 
M Bruno Quillivic : 
Activ Sport est une association qui a été créée en 2012 et qui par le biais d’un partenariat avec la 
polyclinique de Quimper sur des programmes liés aux personnes souffrantes de cancer ou d’obésité 
et avec le centre de rééducation de Concarneau sur des pathologies articulaires, ces centres leur 
envoient des personnes malades, en difficulté et les amènent à la pratique sportive. L’association s’est 
aperçue qu’après il y avait une problématique, ces personnes-là ne continuaient pas nécessairement 
l’activité en association d’où son projet de créer une passerelle santé en partenariat avec les 
associations concarnoises. Elle a présenté un budget au contrat local de santé de CCA qui a validé une 
subvention de 1 200 € mais pour compléter son budget, elle nous sollicite pour une subvention à 
hauteur de 895 €. 
 
M André Fidelin : 
Merci Bruno. Des observations ? Claude 
 
M Claude Drouglazet : 
Juste une observation, d’ordre un peu plus général, parce qu’on va délibérer sur un certain nombre de 
subventions exceptionnelles, il faut vraiment qu’elles soient exceptionnelles. On le fait pour cette 
année, mais j’espère que les associations concernées auront pris leurs dispositions pour qu’on n’ait 
pas à délibérer systématiquement sur des subventions exceptionnelles tous les ans. 
 
M André Fidelin : 
Oui, sinon ce n’est plus exceptionnel, on est bien d’accord. Pierre-François. 
 
M Pierre-François Bonneau : 
Juste, il y a quelques délibérations sur lesquelles je vais m’abstenir, je vais expliquer pourquoi. Je suis 
tout à fait favorable à ces subventions, simplement aucune de ces délibérations n’a été vue en 
commission sport-nautisme, j’estime que c’est le rôle de la commission et c’est la raison pour laquelle 
je m’abstiendrai. 
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M André Fidelin : 
Très bien. Elles ont été vues en commission finances mais en sport peut-être pas. Bruno. 
 
M Bruno Quillivic : 
Celle-là peut être pas, effectivement, mais par contre HB Sud, le sauvetage en mer oui. Je crois qu’elle 
est passée en commission sport, vous n’étiez peut-être pas présent mais je pense qu’elle est passée 
en commission sport. C’est juste que ce n’est pas noté dans la délibération, je pourrais vous confirmer 
ça, mais je pense l’avoir fait passer en commission sports. 
 
M André Fidelin : 
A voir. On vote. 
 
M Bruno Quillivic : 
Juste pour la question des subventions exceptionnelles, là effectivement, sur ta question Claude, c’est 
un complément parce que ce projet-là, elle sollicitait uniquement au départ la communauté 
d’agglomération et donc pour compléter le budget, c’est intervenu après le dossier de délibérations. 
Pareil pour la SNSM, c’était des travaux qui n’étaient pas programmés initialement et pour le HB Sud 
ça n’a pas été vu dans l’examen des subventions puisque normalement l’HB Sud ne devait pas faire 
d’édition cette année et ça a été décidé en cours d’année. 
 
M André Fidelin : 
On vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 27 voix POUR (M MALLEJACQ ne prenant pas part au vote) 

1 ABSTENTION (M BONNEAU) 

 
  



13 

 

Conseil municipal du 7 novembre 2019 

7 Sport-nautisme : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Beuzec Ar Zin 
Participation au 4 L Trophy 

 
M Alain Echivard : 
 
La ville de Concarneau a été sollicitée par de jeunes concarnois Erwan GODEC et Thomas HOYET qui 
ont créé une Association « Beuzec Ar Zin » et vont participer au Raid humanitaire 4L TROPHY du 20 
février au 1er mars 2020. 
 
Le 4L TROPHY est un rallye d'orientation de plus de 1200 véhicules de type 4L, réservé aux jeunes âgés 
de 18 à 28 ans, de toutes nationalités qui s'aventurent de l'Espagne au Maroc, de Tanger à l'Atlas, de 
Merzouga à Ouarzazate, du Tichka à Marrakech. 
 
Le concept de solidarité est omniprésent durant le rallye pour les villages les plus reculés des zones 
traversées (dons de matériels scolaires, cartables, et actions de la Croix-Rouge qui intervient dans les 
villages). 
 
Depuis plusieurs mois, la jeune association concarnoise a organisé des actions pour subvenir aux 
finances de leur projet (Soirée au V & B, rencontre de nouveaux sponsors, troc et puces, ventes de 
crayons, crowdfunding...). 
 
Leur véhicule 4L contribuerait à la notoriété de Concarneau et de Beuzec-Conq car il serait marqué du 
logo de la ville et de « Beuzec Ar Zin », la voiture s’appellerait « La Concarnoise ». 
 
Erwan GODEC et Thomas HOYET ont sollicité la ville à hauteur de 1000 € pour contribuer à leur projet. 
 
La Municipalité du 9 septembre 2019 a donné un avis favorable pour une subvention exceptionnelle 
d’un montant de 500 €. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € à l’association Beuzec Ar Zin. 
 
M Alain Echivard : 
C’est des jeunes, au niveau des fournitures scolaires qui vont solliciter les deux écoles de Beuzec entre 
autres, maternelle et primaire. A leur retour, on leur a demandé de présenter leur voyage aux jeunes 
de l’espace jeunes. Ils sont scolarisés, l’un en 3ème année de Staps et l’autre en BTS comptabilité. 
 
M André Fidelin : 
Très bien. Des observations ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Beuzec Ar Zin je ne connaissais pas, Douric Ar Zin oui. Ça m’a interpellé. 
 
M Alain Echivard : 
C’est la vie associative de Beuzec qui se développe. 
 
Inaudible. 
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M Alain Echivard : 
Jeunesse non. Il faut savoir qu’il ne rentre plus dans le dispositif 4 j, on a un dispositif qui concerne les 
jeunes jusqu’à 17 ans et qui accorde une aide à des différents projets, pour aider les jeunes et vu leurs 
âges, ils ne rentrent plus dans ces dispositifs, c’est pourquoi ils nous ont sollicité. 
 
M André Fidelin : 
Validé en commission finances. D’autres observations ? Non. On passe aux votes. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 29 voix POUR 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

8 Sport-nautisme : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association HB Sud 29 

 
M Bruno Quillivic : 
 
L’Association HB SUD 29 sollicite par son courrier en date du 7 mai 2019 une subvention exceptionnelle 
de 2 000 € pour l’organisation du 20 au 25 août la troisième édition du CARATY Espoirs dont le budget 
prévisionnel s’élève à 20 000€. 
 
Destiné aux handballeurs de moins de 18 ans masculins nationaux, il s’est déroulé en collaboration 
avec le challenge Christophe CARATY. Il s’agit d’un événement caritatif servant à récolter des fonds 
pour mener des actions auprès des familles de malades touchés par le cancer. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des sports en date du 11 septembre 2019 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 000 € à l’association HB Sud 29. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des remarques sur ce dossier ? Non. On passe au vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 29 voix POUR 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

9 Sport-nautisme : Attribution d’une subvention exceptionnelle à la Société Nationale de 
Sauvetage en Mer de Trévignon 

 
M Bruno Quillivic : 
 
Le canot SNSM de Trévignon intervient sur une large zone entre Trégunc, la baie de Concarneau et les 
Glénan. 
 
La station vient d’effectuer des travaux importants sur le chariot de mise à l’eau de la vedette et 
sollicite la ville pour une subvention de 10 000 €. 
 
Il est convenu, de longue date, que la ville de Trégunc se charge de subventionner les réparations liées 
au bâtiment tandis que la ville de Concarneau intervient pour les travaux sur la vedette. 
 
Vu l’avis de la commission des sports du 11 septembre 2019, 
Vu l'avis favorable de la municipalité du 16 septembre 2019 pour accorder une subvention 
exceptionnelle de 10 000 €. 
Vu l’avis favorable de la commission finances du 29 octobre 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 10 000 € à la Société 
Nationale de Sauvetage en Mer de Trévignon. 

 
M André Fidelin : 
Merci Bruno. Des observations ? Non 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 31 voix POUR 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

10 Port de plaisance : Attribution d’une subvention exceptionnelle à la Société des Régates de 
Concarneau (SRC) 

 
M Bruno Quillivic : 
 

Il s’agit plus d’une régularisation, puisque l’on a passé les montants en BM et il faut prendre 

effectivement une délibération pour ces courses organisées en 2018 par la Société des Régates de 

Concarneau. 

 

La Société des Régates de Concarneau a programmé en 2018, l’organisation de 3 régates : 

 

- La solo Concarneau (du 3 avril au 8 avril 2018) : 

40 bateaux participants attendus pour stationner du 1er avril au 8 avril 2018. 

Par l’application du « ½ tarif régate », le coût de stationnement des bateaux est évalué à 2 900 €. 

 

- La 110 Milles de Concarneau (du 26 au 27 mai 2018) : 

15 bateaux participants attendus pour stationner du 20 au 27 mai 2018. 

Par l’application du « ½ tarif régate », le coût de stationnement des bateaux est évalué à 1 087,50 €. 

 

- La Duo Concarneau (du 4 au 9 septembre 2018) : 

50 bateaux participants attendus pour stationner du 02 au 15 septembre 2018. 

Par l’application du « ½ tarif régate », le coût de stationnement des bateaux est évalué à 3 500 €. 

 

La SRC a eu un certain nombre de frais d’escale puisque le port de plaisance, pour les manifestations 

nautiques prend en charge la moitié du stationnement des navires et le reste étant à charge pour 

l’organisateur. 

 

La SRC sollicite la ville de Concarneau pour lui accorder la gratuité des frais d’escale. 

 

En 2017, le budget général de la ville a pris en charge le cout du stationnement des bateaux sur la base 

du tarif appliqué aux régates (1/2 tarif), versé sous forme d’une subvention exceptionnelle sur 

présentation des factures acquittés. 

 

Vu l’avis favorable de la commission finances du 29 octobre 2019, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’attribuer une subvention exceptionnelle à la Société des Régates de Concarneau d’un 

montant correspondant aux factures acquittées des frais d’escales pour ces 3 évènements 

dans la limite de l’estimation ci-dessus, soit 7 487,50 € TTC. 

 

M André Fidelin : 

Des observations ? Claude. 

 

M Claude Drouglazet :  

J’ai une observation qui concerne également les deux autres dossiers, je me suis posé la question de 

savoir pourquoi le budget du port de plaisance ne prenait pas en charge ces exonérations, pourquoi 

c’est le budget principal ? Je ne trouve pas ça très logique. 
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M Bruno Quillivic : 

Tout simplement parce que le budget du port de plaisance c’est un budget annexe financé entièrement 

par les recettes provenant des usagers qu’ils soient à l’année ou de passage, ce qui fait que quand on 

accueille les régates au niveau du port de plaisance, on est obligé de refuser l’accès à des usagers 

venant de l’extérieur et donc ça crée une perte de recettes pour le port de plaisance. En plus dans 

l’accueil de ces manifestations, le port de plaisance participe puisqu’il prend en charge la moitié du 

tarif (demi-tarif). Si les associations demandent la gratuité, elles le font auprès de la ville, qui, soit 

accepte, ou n’accepte pas, et si elle accepte, c’est la position de principe qui a été prise depuis plusieurs 

années, à ce moment-là, la ville intervient sur ce demi-tarif restant. 

 

Mme Marie Le Meur : 

Je voulais poser une question, pourquoi le délai est aussi long ? Les courses ont eu lieu en 2018 et on 

est fin 2019. 

 

M Bruno Quillivic : 

C’est une régularisation parce qu’à ce moment-là, pour une raison que j’ignore, ça a été voté en DM, 

et après contrôle, il fallait une délibération entière et c’est ce qui a bloqué le paiement avec le Trésor 

Public, donc c’est pour cette raison qu’on le passe. 

 
M André Fidelin : 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

11 Port de plaisance : Route de l’amitié 2019 – Prise en charge des frais d’amarrage et de 
service  

 
M Bruno Quillivic : 
 

La Route de l'Amitié a fait étape au port de Concarneau du 29 juillet 2019 au 31 juillet 2019. 

 

Initialement, la Route de l'amitié devait quitter le port de Concarneau le 30 juillet au matin. Étant 

donnée les conditions météorologiques, le départ de Concarneau a été repoussé au 31 juillet. Les 

bateaux ont donc quitté le port de plaisance de Concarneau le 31 juillet dans la journée. 

 

Le port de plaisance, pendant cette manifestation nautique, n'a pas pu accueillir de bateaux en escale. 

Tous les postes disponibles étaient utilisés par les bateaux de la Route de l'Amitié. 

 

La ville de Concarneau a souhaité donner la gratuité à l'ensemble de la flotte pour la première journée 

d'accueil. 

Le port de plaisance doit donc supporter cette perte de recette sur son propre budget. 

 

Il est demandé à la ville de prendre en charge les frais d'amarrage et de service liés à l'accueil des 

bateaux de la route de l'amitié pour la seconde nuitée au port de plaisance. 

Les frais d'amarrage et de service s'élèvent à 2 389 € TTC (avec application du ½ tarif). 

 

Ce prix comprend, les frais d'amarrage, l'accès aux sanitaires et aux différents services du port. 

 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ La prise en charge par le budget principal des frais d’amarrage et de service pour un 

montant de 2 389 € TTC.  

 

M André Fidelin : 

Merci Bruno. Interventions ? 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

12 Port de plaisance : Tour de Bretagne à la Voile 2019 : Prise en charge de frais d’amarrage et 

de service  

 

M Bruno Quillivic : 
 

Le Tour de Bretagne à la voile a fait étape au port de Concarneau du 11 au 13 septembre 2019. 

 

Initialement, le Tour de Bretagne devait accueillir 25 bateaux et 2 vedettes de l'organisation. La régate 

est finalement arrivée avec une flotte de 37 Figaro 3 et 5 bateaux organisateurs. Le Tour de Bretagne 

a aussi installé des structures sur le môle rendant l'accès inaccessible pour les usagers annuels mais 

aussi les professionnels. 

Le port de plaisance, pendant cette manifestation nautique, a dû limiter l'accueil des bateaux en 

escale. 

 

La Ville de Concarneau a souhaité donner la gratuité à l'ensemble de la flotte supplémentaire. Le port 

de plaisance ne pouvant supporter cette perte de recette sur son propre budget, il est demandé à la 

Ville de prendre en charge les frais d'amarrage et de service liés à l'accueil des bateaux du Tour de 

Bretagne à la voile. 

 

Les frais d'amarrage et services du port supplémentaires s'élèvent à 768 € TTC. 

 

Ce prix comprend, les frais d'amarrage, l'accès aux sanitaires et aux différents services du port, 

l'installation d'une structure sur le môle Pénéroff. 

 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 29 octobre 2019 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ La prise en charge par le budget Principal des frais d’amarrage et de service pour un 

montant de 768 € TTC.  

 

M André Fidelin :  

Des remarques ? Comme vous pouvez le constater, cette année, nous avons eu un nombre de régates 

important, ce qui prouve l’attractivité, la dynamique et la grande diversité de notre port, Tour du 

Finistère à la voile, Tour de Bretagne à la voile, Route de l’amitié et l’organisation locale des courses : 

la solo, la duo. Tout ça pour dire que ce sont des régularisations vis-à-vis du port de plaisance de 

manière à ce que leur budget annexe soit équilibré dans de bonnes conditions. Ce sont des 

régularisations qu’il fallait mettre en place puisqu’il s’agissait bien d’un manque à gagner pour le port 

de plaisance. Des observations ? 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 

 

François, je te laisse la parole pour présenter les deux arrêts à Colguen. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

1 Direction générale des services : Convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la ville de 

Concarneau et Concarneau Cornouaille Agglomération – Mise en accessibilité des points 

d’arrêts – Rue de Colguen 

 

M François Besombes : 

 

Dans le cadre de la réorganisation du réseau de transport Coralie en septembre 2018, la desserte de 

la zone d’activité de Colguen a été modifiée avec la mise en place d’arrêts au niveau de la rue de 

Colguen et non plus dans la zone. Ces nouveaux arrêts permettent de mieux desservir le secteur 

puisque 3 lignes peuvent dorénavant s’y arrêter (ligne 1, 3 et 4) contre 1 seule auparavant (ligne 3). 

 

Depuis septembre 2018, un aménagement provisoire avait été mis en place préalablement à la 

réalisation de travaux pérennes permettant la mise en accessibilité des deux arrêts : 

 

­ Un arrêt est situé sur la voirie communale et relève donc de la compétence de la commune. Les 

travaux pourront bénéficier du fonds de concours Mobilité de CCA à hauteur de 50% soit 7 800€. 

­ L’autre arrêt est situé sur la zone d’activité de Colguen déclarée d’intérêt communautaire et relève 

donc de la compétence communautaire. Le coût des travaux (22 504€ HT) sera pris en charge à 100% 

par CCA. 

 

Dans le souci de garantir la bonne exécution des travaux, CCA et la commune de Concarneau ont 

décidé d’assurer conjointement la réalisation des aménagements et ont décidé de confier la maîtrise 

d'ouvrage relative aux opérations à la commune. 

 

La délégation de maitrise d’ouvrage de CCA à la commune fait l’objet d’une convention ci-annexée. 

 

Le coût total à la charge de la ville est de 7 800 € HT. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ d’approuver la convention de maitrise d’ouvrage déléguée entre CCA et la ville de Concarneau, 

¶ d’autoriser le Maire à signer la convention ci-annexée, 

¶ d’autoriser le Maire à signer tout document en relation avec cette affaire. 

 

M André Fidelin : 

Merci François. Vous avez des remarques sur ce dossier ? Non. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ?  

 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

13 Finances : Admissions en non-valeur de produits irrécouvrable – Budget annexe du port de 

plaisance 

 

M Alain Nicolas : 
 
Le comptable de la commune nous a adressé des états de produits irrécouvrables afin de les admettre 
en non-valeurs. Le tableau ci-dessous détaille les titres par année d’émission. Ces produits concernent: 
 
Le budget Port de plaisance pour un montant de 826.26 euros  
 
Détail par année : 
 

 
 
Motifs demandes d'admissions en non valeurs :  
 

¶ PV de carence : 732,00 €, ça concerne une personne qui est décédée, 

¶ Surendettement et effacement de dette : 94,26 € 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ d’adopter ces admissions en non-valeur de produits irrécouvrables sur le budget annexe du 
port de plaisance. 

 
M André Fidelin : 
Des observations ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Observations ? 
 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
  

ANNEES MONTANT

2016 732,00 €            

2017 94,26 €              

TOTAL 826,26 €            
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

14 Finances : Décision budgétaire modificative n°1 – Budget principal – Exercice 2019 

 

M Alain Nicolas : 
Nous avons 5 DM, les unes après les autres. La première, ça porte avant tout sur la renégociation des 
emprunts que nous avions. Nous avions quatre emprunts qui ont été renégociés au titre du budget 
principal pour 2,5 millions à peu près, et un deuxième emprunt qui concernait le bac et le CAC, le bac 
pour 60 K€ à peu près et le CAC pour 300 K€. Donc on a plusieurs écritures qui sont relativement 
complexes mais ceci dans le but de renégocier les emprunts et diminuer les remboursements. Au final 
sur ces cinq emprunts là, on aura gagné 160 K€. La première DM concerne le budget principal. 
 
La présente DM n°1 est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 0 € et en section 
d’investissement à la somme de -148 400 €. On retrouve en fonctionnement, en dépenses une 
augmentation de la participation budget et cuisine centrale, vous savez qu’on participe chaque année 
au budget de la cuisine centrale, on a dû le ré augmenter de 28 000 €, on le verra tout à l’heure, je 
crois que ce sont des factures de gaz que nous avons reçues de 2018. La deuxième ligne concerne les 
subventions piscine, club nautique concarnois et APEB, pourquoi nous avons cela, parce que 
contrairement à d’autres associations, on paye à la présence, plus il y a de nageurs, plus on paye, moins 
il y a de nageurs, moins on paye. A première vue, nous avons eu plus de nageurs, la conséquence c’est 
que nous avons 2 500 € de plus à régler à CCA. En terme de finances, l’indemnité des 4 
remboursements anticipés d’emprunts, je viens d’en parler, il y a eu 4 emprunts sur le budget principal 
et un seul sur le CAC et le BAC, ça nous a couté 70 000 €, donc ce sont des indemnités de 
remboursements anticipés d’emprunts et c’est marqué dans les contrats. 
Au chapitre 67, nous avons la subvention exceptionnelle au CCAS, travaux sur les locaux pour 30 000€, 
il y a des fissures dans le bâtiment du CCAS, nous sommes en train d’intervenir, le CCAS nous a 
demandé de participer à ces travaux qui sont légèrement inférieur à 30 000€.  
 
Au titre des finances, nous avons un contentieux de personnel pour 50 000 €, c’est un contentieux 
inférieur à 50 000 € mais nous avons préféré arrondir, ça concerne une personne de la CAF, c’est une 
histoire ancienne, en 2004 la CAF a décidé avec la ville de transférer les haltes garderie, ça s’est fait 
aussi dans les grandes collectivités, comme Quimper, Brest. Les haltes garderie qui étaient 
précédemment de la compétence de la CAF sont devenues ville, c’était une convention de 10 ans, 
2004-2014, et à l’issu de la convention, la ville a souhaité se désengager, nous avions initialement 5 
agents en 2004, et en 2014 il n’y en avait plus que 2. Pour des raisons financières, il s’est avéré que la 
CAF nous a attaqué en justice, a perdu, nous avions 2 personnes concernées, en première instance, en 
prud’homme, les agents ont perdu, un des deux a fait appel auprès des prud’hommes de la cour 
d’appel, cette personne a gagné son appel, ça nous oblige à verser des indemnités de licenciement à 
concurrence de 45 000 €.  
Le contentieux toiture école du Dorlett, on avait aussi un contentieux avec un fournisseur sur l’école 
du Dorlett qui nous coute 12 000 €, on n’a pas gagné ce contentieux. Le total faisant 192 500 €, nous 
avons le virement à la section d’investissement pour équilibrer de 192 500 €. 
En investissement, nous avons le remboursement de la taxe locale d’équipement, c’est un trop perçu 
d’Eiffage pour la Thalasso, on a perçu 2 fois 90 000 €, on aurait dû la percevoir qu’une seule fois, on 
est obligé de rembourser la Dtcm qui rembourserait Eiffage à concurrence de 81 000 €. 
Et les réajustement d’échéance d’emprunt des remboursements anticipés, on a revu ces 4 emprunts 
là et ceci a pour conséquence de diminuer l’encourt de dette de 230 000 €, ça va en négatif dans les 
dépenses d’investissement. 
En recettes d’investissement, nous avons l’emprunt d’équilibre, qui est une écriture avant tout de 
44 100 € et le virement de la section de fonctionnement de - 192 500 €. 
Voilà Monsieur le Maire. 
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver cette décision budgétaire modificative n°1 sur le budget principal. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. 
 
M Alain Nicolas : 
Ce sont des écritures comptables, encore celles-ci sont relativement simples mais on verra par la suite 
c’est plus complexe. 
 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 65 30 500,00        

Service 010401 - Finances

Augmentation de la participation au budget Cuisine Centrale / 6521 / 251 / 2510 28 000,00         

/ 6574 / 40 / 4000 2 500,00           

CHAPITRE 66 70 000,00        

Service 010401 - Finances

Indemnités des 4 remboursements anticipés d'emprunts / 6688 / 01 / 01 70 000,00         

CHAPITRE 67 92 000,00        

Service 011001 - Social

Subvention exceptionnelle au CCAS : travaux sur les locaux / 6745 / 520 / 5200 30 000,00         

Service 010401 - Finances

Contentieux personnel / 678 / 01 / 01 50 000,00         

Contentieux toiture - ecole du Dorlett 678 / 01 / 01 12 000,00         

CHAPITRE 023 192 500,00 -     

Service 010401 - Finances

Virement à la section d'investissement / 023 / 01 / 01 192 500,00 -       

-                 

/ Article / Fct / Ss-fct

-                 

Total dépenses de fonctionnement :

Budget PRINCIPAL / DM n°1
Conseil Municipal du 07/11/2019

Section : fonctionnement
Dépenses de fonctionnement

Subventions piscines - Club Nautique Concarnois et APEB - ajustement du réel

Recettes de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement :

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 10 81 600,00        

Service 010401 - Finances

Remboursement de Taxe Local d'Equipement (trop perçu) / 10223 / 01 / 01 81 600,00         

CHAPITRE 16 230 000,00 -     

Service 010401 - Finances

Réajustement échéance d'emprunt des remboursements anticipés / 1641 / 01 / 01 230 000,00 -       

148 400,00 - 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 44 100,00        

Service 010401 - Finances

Emprunt d'équilibre / 1641 / 01 / 01 44 100,00         

CHAPITRE 021 192 500,00 -     

Service 010401 - Finances

Virement de la section de fonctionnement / 021 / 01 / 01 192 500,00 -       

148 400,00 - Total recettes d'investissement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement
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M André Fidelin : 
Des interventions ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Oui deux points, sur l’indemnité des quatre remboursements d’emprunts. D’abord, renégocier les 
emprunts c’est une bonne chose, une bonne politique, on peut remarquer quand même que le coût 
notamment au bénéfice des banques est quand même très élevé, 70 000 €, même si le budget ramène 
100 000 €, ça fait quand même cher, les banques se servent bien et se gavent bien sur ce genre de 
dossier. Sur le CCAS, j’espère que la prochaine équipe municipale aura un vrai projet sur le CCAS parce 
qu’il le mérite, là effectivement on a 30 000 € de travaux pour réparer un bâtiment qui est quand 
même dans un état assez déplorable, j’espère que les prochains élus auront à cœur de faire un vrai 
projet pour le CCAS.  
 
M André Fidelin : 
D’autres interventions ? On passe au vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR 

6 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, M LE BRAS) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

15 Finances : Décision budgétaire modificative n°1 – Budget annexe du bac du passage - 
Exercice 2019 

 

M Alain Nicolas : 
 
La présente DM n°1 est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 16 983 € et en section 
d’investissement à la somme de 72 065,40 €.  

 
 

 
 

 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver cette décision budgétaire modificative n°1 sur le budget annexe du bac du 
passage. 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 023 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Virement à la section d'investissement / 023 / 815 16 983,00         

16 983,00    

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 042 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Reprise d'une subvention d'investissement (bac électrique de 2016) / 777 / 01 / 01 16 983,00         

16 983,00    

Budget Bac du passage / DM n°1
Conseil Municipal du 07/11/2019

Section : fonctionnement
Dépenses de fonctionnement

Total dépenses de fonctionnement :

Recettes de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement :

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 55 082,40     

Service 010401 - Finances

Remboursement d'emprunt anticipé (équilibre) / 1641 / 815 55 082,40         

CHAPITRE 20 800,00          

Service 01150101 - BAC

Etude d'aménagement des locaux du BAC / 2031 / 815 800,00              

CHAPITRE 21 800,00 -         

Service 01150101 - BAC

Crédit alloué à la réparation du BAC / 2182  / 815 800,00 -             

CHAPITRE 040 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Reprise d'une subvention d'investissement (bac électrique de 2016) / 139131 / 01 / 01 16 983,00         

72 065,40    

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 55 082,40     

Service 010401 - Finances

Renégociation de l'emprunt (dossier 2) 55 082,40         

CHAPITRE 021 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Virement de la section de fonctionnement / 021 / 01 16 983,00         

72 065,40    Total recettes d'investissement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 55 082,40     

Service 010401 - Finances

Remboursement d'emprunt anticipé (équilibre) / 1641 / 815 55 082,40         

CHAPITRE 20 800,00          

Service 01150101 - BAC

Etude d'aménagement des locaux du BAC / 2031 / 815 800,00              

CHAPITRE 21 800,00 -         

Service 01150101 - BAC

Crédit alloué à la réparation du BAC / 2182  / 815 800,00 -             

CHAPITRE 040 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Reprise d'une subvention d'investissement (bac électrique de 2016) / 139131 / 01 / 01 16 983,00         

72 065,40    

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 55 082,40     

Service 010401 - Finances

Renégociation de l'emprunt (dossier 2) 55 082,40         

CHAPITRE 021 16 983,00     

Service 010401 - Finances

Virement de la section de fonctionnement / 021 / 01 16 983,00         

72 065,40    Total recettes d'investissement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement
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M Alain Nicolas : 
Ça concerne avant tout le remboursement d’emprunt anticipé qui était de l’ordre de 55 000 €. D’une 
manière générale, sur ces 5 emprunts là, on n’a pas gagné en capital, on a surtout gagné en intérêts. 
Les intérêts ont baissé de 160 000 € sur ces emprunts qui représentaient 3 000 000 €, donc Claude 
pour répondre à ta question, je suis d’accord avec toi, mais 70 000 € par rapport à 3 000 000 € ça fait 
2,3 %, ça fait toujours de l’argent. Section d’investissement, on retrouve les écritures, remboursement 
d’emprunt pour 55 000 € et les études d’aménagement des locaux du BAC pour 800 €, on va faire les 
locaux Claude, ce qui nous fait plaisir à tous les deux et une reprise d’une subvention d’investissement 
pour 16 983 €. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Des observations ? 
 
M Claude Drouglazet : 
Pour les travaux du Bac, je vous remercie d’avoir enfin pu écouter mes doléances. 
 
M André Fidelin : 
Mieux vaut tard que jamais  
 
M Claude Drouglazet : 
Que j’ai exprimé dès 2014, j’avais fait le pari avec certains que j’aurais réussi pendant mon mandat à 
réaliser, voilà c’est raté, mais au moins c’est inscrit au budget, je vous en remercie quand même. 
 
M André Fidelin : 
Marc. 
 
M Marc Bigot : 
J’espère que lors d’une prochaine commission urbanisme, Claude, tu pourras approuver le projet, qui 
est actuellement à l’inscription, qui a fait l’objet d’un accord de l’architecte des bâtiments de France, 
donc tu vois, il est actuellement sur la très bonne voie.  
 
M André Fidelin : 
On vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 24 voix POUR. 
7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

16 Finances : Décision budgétaire modificative n°1 – Budget annexe du centre des arts et de 
la culture – Exercice n°1 

 

M Alain Nicolas : 

 
La présente DM n°1 est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 0 € et en section 
d’investissement à la somme de 315 000 €. 
 

 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver cette décision budgétaire modificativen°1 sur le budget annexe du centre 
des arts et de la culture. 

 
M Alain Nicolas : 
C’est grosso modo la même chose, nous avons la renégociation de l’emprunt, en dépenses 
d’investissement pour 315 000 €, nous avons en dépenses de fonctionnement, un rappel plein salaire 
2018 pour un accident du travail, malheureusement, donc ça a été contrebalancé par un virement à la 
section d’investissement pour 15 500 € en négatif. 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 012 15 500,00     

Service 010502 - PAIE

Rappel plein salaire 2018 lors d'un accident de travail / 6411 / 314 / 3140 15 500,00         

CHAPITRE 023 15 500,00 -    

Service 010401 - Finances

Virement à la section d'investissement / 023 / 314 / 3140 15 500,00 -        

-                 

/ Article / Fct / Ss-fct

-                 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 315 000,00   

Service 010401 - Finances

/ 1641 / 314 / 3140 315 000,00        

315 000,00  

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 16 330 500,00   

Service 010401 - Finances

/ 1641 / 314 / 3140 141 325,32        

Emprunt d'équilibre / 1641 / 314 / 3140 189 174,68        

CHAPITRE 021 15 500,00 -    

Service 010401 - Finances

Virement de la section de fonctionnement / 021 / 314 / 3140 15 500,00 -        

315 000,00  Total recettes d'investissement :

Budget Centre d'Arts et de la Culture / DM n°1
Conseil Municipal du 07/11/2019

Section : fonctionnement
Dépenses de fonctionnement

Total dépenses de fonctionnement :

Recettes de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement

Renégociation de l'emprunt (dossier 2)

Renégociation de l'emprunt (dossier 2) pour atteindre 298 917,60 € emprunté
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En dépenses d’investissement, 315 000 €, en recettes d’investissement, la même chose à peu près 
330 500 €, nous avons sur la ligne du dessous 15 500 € ce qui fait que les 2 lignes de dépenses 
d’investissement s’équilibrent à 315 000 €. 
Voilà Monsieur le Maire. 
 
M André Fidelin : 
Des observations ?  
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 

Le rapport est adopté par 24 voix POUR. 
7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

17 Finances : Décision budgétaire n°1 – Budget annexe du port de plaisance – Exercice 2019 

 

M Alain Nicolas : 
 
La présente DM n°1 est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 12 000 € et en section 
d’investissement à la somme de -46 600 €. 
 

 
 

 
 
Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 29 octobre 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver cette décision budgétaire modificative n°1 sur le budget annexe du port de 
plaisance. 

 

/ Article

CHAPITRE 011 20 000,00     

Service 01190202 - Fluides

Consommations de gaz 2018 non facturées / 60613 8 000,00           

Service 0201 - Port de plaisance

Achat carburant destiné à la revente / 6066 12 000,00         

CHAPITRE 65 600,00          

Service 010401 - Finances

Admission en non valeur / 6541 600,00              

CHAPITRE 69 38 000,00     

Service 010401 - Finances

Impôt sur les sociétés / 695 38 000,00         

CHAPITRE 023 46 600,00 -    

Service 010401 - Finances

Virement à la section d'investissement / 023 46 600,00 -        

12 000,00    

/ Article

CHAPITRE 70 12 000,00     

Service 0201 - Port de plaisance

Vente de carburant / 707 12 000,00         

12 000,00    

Budget Port de Plaisance / DM n°1
Conseil Municipal du 07/11/2019

Section : fonctionnement
Dépenses de fonctionnement

Total dépenses de fonctionnement :

Recettes de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement :

/ Article

CHAPITRE 16 46 600,00 -    

Service 010401 - Finances

Remboursement d'emprunt anticipé (équilibre) / 1641 46 600,00 -        

46 600,00 -   

/ Article

CHAPITRE 021 46 600,00 -    

Service 010401 - Finances

Virement de la section de fonctionnement / 021 46 600,00 -        

46 600,00 -   Total recettes d'investissement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement
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M Alain Nicolas : 
En port de plaisance, nous avons des consommations de gaz de 2018 qui n’ont pas été facturées, que 
l’on retrouve malheureusement cette année, l’achat de carburant destiné à la revente, nous avons des 
admissions en non-valeur pour 600 € on vient de le voir. L’impôt sur les sociétés 38 000 €, c’est une 
vieille affaire, on a payé à tort des droits sur des anneaux, c’est ça M Quillivic, mais ça remonte à 
plusieurs années de cela, donc on payait à tort des droits sur des anneaux, ceci à l’administration, on 
a fait appel et on a eu gain de cause donc on a une recette relativement conséquente, de ce fait ça 
améliore notre compte de résultat et bien sur l’état se sert en nous faisant payer l’IS d’où les 38 000 €. 
 
M André Fidelin : 
Des remarques ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Sur la question de ces 38 000 €, je trouve que le libellé n’est pas forcément juste, impôt sur les sociétés, 
il me semble que ce n’est pas tout à fait ça, je parle sous contrôle de Bruno, il me semble que c’est une 
taxe domaniale en trop perçu qu’avait fait le service de l’état. 
 
M Bruno Quillivic : 
Il y avait eu, effectivement, la taxe domaniale qui était liée aux anneaux, à la prise en compte des 
anneaux dans le calcul de la taxe domaniale alors que techniquement ça ne l’était pas, mais je dois dire 
qu’on est aussi en discussion sur cette question des impôts sur les sociétés donc peut être que l’on 
aura de bonnes nouvelles dans quelques temps aussi, on espère, pour bien s’accorder avec le trésor 
public. 
 
Micros non allumés. 
 
M Bruno Quillivic : 
Impôts sur les sociétés, on a bien été taxé, là en l’occurrence, comme un impôt sur les sociétés. On 
avait eu avant l’impôt sur la taxe domaniale que nous avions contesté pour lequel on avait eu gain de 
cause à l’époque, mais c’est bien l’impôt sur les sociétés qui n’était pas prévu et qui a été ponctionné. 
 
M André Fidelin : 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 

Le rapport est adopté par 24 voix POUR. 
7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

18 Finances : Décision budgétaire modificative n°1 : Budget annexe de la cuisine centrale – 
Exercice 2019 

 

M Alain Nicolas:  
La présente DM n°1 est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 28 000 € et en section 

d’investissement à la somme de 0 €. 

 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 29 octobre 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver cette décision budgétaire modificative n°1 sur le budget annexe de la cuisine 

centrale. 

 

M Alain Nicolas : 

La consommation de gaz 2018 facturée en dépenses de fonctionnement, on l’a vu tout à l’heure, c’était 

donc sur le budget principal, qui bien sûr, au final comble ce déficit qui date de 2018 équilibrée par 

l’augmentation de la participation du BP, ce sont les 2 écritures que nous avons. Nous n’avons pas 

d’écriture en investissement donc la DM est équilibrée en section de fonctionnement à la somme de 

28 000 € et la section d’investissement à la somme de 0 €. Il n’y a pas eu d’emprunt sur la cuisine 

centrale ce qui explique cette écriture. D’ailleurs je vous dis qu’il y avait 5 emprunts, 4 emprunts sur le 

budget principal et 1 emprunt sur le bac et le CAC. 

 

M André Fidelin : 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

Le rapport est adopté par 24 voix POUR. 

7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 011 28 000,00     

Service 01190202 - Fluides

Consommations de gaz 2018 non facturées / 60613 / 251 / 2510 28 000,00         

28 000,00    

/ Article / Fct / Ss-fct

CHAPITRE 75 28 000,00     

Service 010401 - Finances

Augmentation de la participation du BP / 7552 / 251 28 000,00         

28 000,00    

/ Article / Fct / Ss-fct

-                 

/ Article / Fct / Ss-fct

-                 Total recettes d'investissement :

Budget Cuisine Centrale / DM n°1
Conseil Municipal du 07/11/2019

Section : fonctionnement
Dépenses de fonctionnement

Total dépenses de fonctionnement :

Recettes de fonctionnement

Total recettes de fonctionnement :

Section : Investissement
Dépenses d'investissement

Total dépenses d'investissement :

Recettes d'investissement
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

19 Urbanisme-Foncier : Convention 2018-2022 relative au programme de renouvellement 
urbain du quartier de Kerandon – Tranche 2 

 

M Marc Bigot :  
 
Une première tranche de réhabilitation du quartier de Kerandon sur la période 2013-2017 a permis de 
requalifier une partie du site en mettant en œuvre les actions suivantes : 
 
- Requalification des espaces communs et d’usage public en favorisant la desserte du quartier par les 
transports en commun, en organisant le stationnement et le circuit de collecte des déchets, en 
résidentialisant les entrées d’immeubles, en réaménageant la Place du Marché, en requalifiant et en 
hiérarchisant les voiries. 
- Déconstruction de 25 logements répartis sur plusieurs bâtiments, ainsi que de la surface commerciale 
délocalisée préalablement au sein du quartier, pour permettre l’ouverture d’une liaison douce Est-
Ouest. 
- Transformation compète de 15 logements en étage du bâtiment les Pins, pour permettre l’accès au 
logement à coût maîtrisés à des jeunes couples. 
- Construction (Rue Jacques de Thézac) et l’acquisition (Impasse Denis Papin, Rue du Chant des Oiseaux 
et Rue des Courlis) de 4 PLAIA, en dehors du quartier, adaptés à des familles dont la difficulté à vivre 
en résidence collective est reconnue. 
- Réhabilitation énergétique des logements. 
 
C’est des logements qui sont réservés à une catégorie de population qui est repérée par les services 
sociaux et bien souvent il est préférable de proposer des logements qui sont un petit peu à l’écart d’un 
ensemble social. C’est-à-dire qu’il y a 655 logements sur l’ensemble de Kerandon et les services 
proposent quand il le faut aux familles des logements qui sont dans d’autres secteurs par 2, par 3 ou 
voir 1 logement, c’est à la demande des bailleurs et dans des conditions bien particulières. Sur Lanriec, 
c’est une maison neuve qui a été construite rue Jacques de Thézac, sur les 3 autres maisons, c’est des 
réhabilitations. 
 
La Ville de Concarneau a participé à hauteur d'1,6 million d'euros pour cette première tranche. 
 
Afin de poursuivre les travaux de requalification urbaine, une deuxième tranche est envisagée pour la 
période 2018-2022 et comprendra : 
 
- La requalification de la tour Quassias, sise Place du Marché, afin d’y accueillir notamment, des jeunes 
couples (12 logements dédiés) par transformation lourde des logements existants ; ces travaux 
nécessiteront le relogement préalable des locataires qui sont accompagnés dans le cadre de la charte 
de relogement mise en place par Finistère Habitat. 
- L'intégration aux 2 premiers niveaux de cette tour d’une Maison France Services (MFS) dont les locaux 
seront cédés après travaux à Concarneau Cornouaille Agglomération (CCA) en charge de l’animation 
de la structure. 
- L'intégration dans la tour d’un Fab Lab, atelier de création numérique à destination des habitants du 
quartier de Kérandon et du territoire communautaire dont les locaux seront également cédés après 
travaux à CCA en charge de son animation. 
- L’intégration au 3ème niveau de la tour Quassias d’un plateau de bureau d’environ 350 m² qui sera 
loué à l’Association Les Pupilles de l’Enseignement Public (Les PEP 29) intervenant dans la protection 
de l’enfance sur le territoire Sud Cornouaille de Concarneau et Quimperlé. 
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Un projet de convention a été rédigé entre Finistère Habitat, le Département, CCA et la Ville précisant 
les engagements des différents partenaires (voir projet de convention en annexe). 
 
Dans le cadre de cette convention, la Ville s'engage à :  
 
- aménager un nombre de places de stationnement suffisant pour les salariés et publics des structures 
qui intégreront la tour (MFS, Fab Lab, PEP 29,...). La Ville de Concarneau est actuellement propriétaire 
des parcelles BM 1 (terrain de 5487m² où est situé l'espace jeunes) et BM 240 (terrain de 7987m² où 
est situé l'ancien centre de secours). Ces parcelles pourront être utilisées pour aménager des aires de 
stationnement. Finistère Habitat et CCA participeront financièrement à l'aménagement. Une 
convention particulière sera à rédiger. A ce jour, une surface de 1500m² est envisagée pour aménager 
les places de stationnement nécessaires aux structures prévues. A titre d'information, cette surface 
peut être valorisée à hauteur de 82 500€ (55€/m²). 
 
- à faciliter la reconstitution sur la Ville par Finistère Habitat, de l’offre de logements sociaux disparus 
: 25 logements déconstruits lors de la Tranche 1 et 16 logements au profit de la MSAP, on va les 
retrouver sur d’autres opérations immobilières programmées sur Concarneau, ça donnera lieu à 
discussions mais l’engagement est donc bien évidement sur les opérations à venir à retrouver les 
appartements qui ont disparu du fait de ces aménagements. 
- à mobiliser ces compétences en faveur du projet (enfance jeunesse, sociale,...). 
 
Un comité de pilotage et un comité opérationnel seront constitués afin de veiller à la mise en œuvre 
du projet. 
 
Vu l'avis favorable de la commission urbanisme en date du 16 octobre 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'autoriser M. le Maire à signer la présente convention. 
 
M André Fidelin : 

Merci Marc. Est-ce que vous avez des questionnements sur ce dossier ? Gaël. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Il y a plein de choses que l’on sait déjà puisqu’on les voit dans le cadre de l’agglomération. Ce qui 

m’interroge là c’est ce qui concerne la partie parking place de stationnement et ce qui est envisagé. Je 

ne vais pas revenir sur le centre de secours, parce que j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer, et je trouve 

que c’est une aberration de mettre par terre et de transformer cet espace de quasiment 8 000 m² en 

parking, je pense que l’on devrait avoir plus d’ambition que cela, je ne reviens pas là-dessus mais je le 

dis quand même. Mais c’est surtout sur la partie, sur ce qui entoure l’espace jeunes, parce que je suis 

désolée mais il y a des besoins, ça fait des années que l’on sait qu’il y a besoin d’agrandir, il y a peut-

être d’autres structures à accueillir autour de l’espace jeunes et donc on obère toutes hypothèses 

parce qu’on explique que ça va être aussi utilisé pour aménager des aires de stationnement. Je trouve 

que c’est particulièrement regrettable parce que là aussi il y a des choses différentes à faire et j’espère 

qu’on se laissera le temps de trouver d’autres orientations ou d’autres hypothèses que ce qui est 

envisagé parce que je trouve que l’on gâche un certain nombre d’espaces qui sont en centre-ville 

quasiment, qui sont accessibles en bus et qui pourraient répondre à des besoins que l’on connaît tous. 

 

M André Fidelin : 

Antony voulait prendre la parole. 
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M Antony Le Bras : 

Oui merci. Vous nous avez remis le contrat de ville à prorogation pour le quartier de Kerandon et dans 

ce cadre-là, je voulais poser une question. Il y a un objectif 2020-2022 de ce contrat qui est de 

développer et remplacer les actions liées à la santé pour tous, pour tous les habitants du quartier, en 

impulsant et en soutenant les opérateurs susceptibles de mettre en œuvre les actions de prévention 

auprès de tous les habitants. Typiquement, pour répondre à cet objectif, il y a une association « accès 

à la santé pour tous » qui avait un projet sur Kerandon, qui l’a toujours d’ailleurs, d’installation de 

centres de santé, c’est un projet qui est financièrement viable et socialement très utile pour les 

habitants de Kerandon mais au-delà, pour l’ensemble de la population concarnoise. Leur souhait 

prioritaire était de s’installer à Kerandon ou à proximité de Kerandon, ça permettait aussi de bénéficier 

de subventions supplémentaires importantes, je regrette que cette association ne trouve pas sa place 

à Kerandon ou à proximité de Kerandon, on m’a dit qu’elle a trouvé un emplacement mais qui 

finalement est très éloigné de Kerandon, donc qui ne pourra pas bénéficier de l’ensemble des 

subventions dans le cadre du contrat de ville. Je trouve que c’est profondément regrettable et je pense 

qu’avec une motivation publique plus forte, des solutions auraient pu être trouvées à Kerandon même 

ou dans les environs de Kerandon. 

 

M André Fidelin : 

D’autres interventions ? Claude. 

 

M Claude Drouglazet : 

J’interviendrais plus longuement sur le contrat de ville parce que finalement je fais un peu le lien entre 

les deux, entre le contrat de ville sur Kerandon et la convention. Je partage l’analyse de Gaël Le Meur 

concernant la caserne des pompiers avec un argument supplémentaire pour moi, c’est le dernier 

élément du patrimoine industriel de Concarneau qui reste debout, je pense que ça mériterait, 

effectivement une réflexion. 

 

M André Fidelin : 

Il y a le CAC. 

 

M Claude Drouglazet : 

Le CAC a été tellement transformé qu’il ne ressemble plus à grand-chose, mais au moins cette façade-

là, elle a effectivement, cette façade d’origine, de ce qu’était l’usine, c’est le dernier élément du 

patrimoine industriel, on en a parlé dans le cadre de l’AVAP, c’est vrai que Concarneau a cette 

caractéristique, quand même c’est que le patrimoine industriel concernant l’ensemble de ces usines 

de conserveries a totalement disparu. Donc je pense que ça mérite peut-être effectivement une 

réflexion supplémentaire pour dire au moins essayons de protéger ce dernier élément de notre 

patrimoine qui a quand même marqué par l’histoire de Concarneau. Autre chose, le centre de santé 

pour tous, effectivement, moi aussi je le regrette, je suis intervenu assez souvent sur le sujet, il y a un 

manque de volonté politique de CCA en la matière de placer ce centre près de Kerandon. 

J’aurai quand même deux choses à dire de positives sur le document qui nous a été présenté, 

concernant les personnes âgées, j’ai vu que pour le maintien à domicile, il y avait donc le territoire de 

Concarneau, concernant Kerandon, fera l’objet d’une expérimentation concernant l’accompagnement 

global de 400 séniors, ce serait bien d’avoir un complément d’informations sur le sujet. J’ai vu aussi 

qu’en terme d’insertion, il y aura une mise en œuvre des clauses d’insertion sociale dans les marchés 

publics, je trouve cela très positif, je tenais donc à le souligner. 

 

 



36 

 

M André Fidelin : 

Marc, est-ce que tu as des éléments de réponse ? 

 

M Marc Bigot : 

Le premier point c’est effectivement la destruction de la caserne, on en a parlé plusieurs fois dans cette 

salle, on en a parlé dans le cadre de l’AVAP, on en a parlé avec l’architecte des bâtiments de France et 

vous l’avez certainement remarqué que l’on a dû sécuriser la façade cet été parce qu’il y avait déjà des 

chutes de morceaux de béton, le bâtiment, je ne sais pas si vous avez eu l’occasion d’y aller récemment, 

du fait de son grand âge, il menace certainement de s’écrouler par endroit. Il fallait voir dans quelles 

conditions d’ailleurs étaient les pompiers à l’époque dans ce bâtiment et heureusement que l’on a 

lancé ce projet de nouvelle caserne, pourquoi tu souris ? 

 

Inaudible, micros non allumés. 

 

M Marc Bigot : 

Tu as visité la caserne quand les pompiers y étaient ? On y a largement contribué financièrement, on 

n’est pas les seuls, mais on y a aussi contribué. Pour revenir à la caserne, même l’architecte des 

bâtiments de France qui a fait une expertise admet que, hélas, on va devoir, cette façade qui 

effectivement est un témoin du patrimoine industriel de Concarneau, menace écroulements, on a 

convenu et on en a parlé plusieurs fois, il ne faut pas non plus que ça devienne un terrain de jeux pour 

les ados comme on le voit dans d’autres villes et que l’on doive connaître des accidents là-dedans. On 

a pris la décision de la raser, elle sera rasée. Les surfaces sont relativement énormes, surface SDIS et 

ancien service des eaux, concernant le fond de la parcelle sur laquelle se trouve l’espace jeunes, il y a 

un terrain à bosses actuellement, il n’y a pas qu’un terrain à bosses, il y a une partie de parking déjà 

qui est aménagé depuis quelques temps. L’ensemble des surfaces réunies permettra de…. Elle sourit 

tout le temps c’est ça qui est sympathique avec elle …. Elle permettra d’aménager un parking et 

certainement de faire autre chose. Ces surfaces disponibles, il y aura du parking, il y aura certainement 

d’autres choses, on en a parlé lors du dernier comité de pilotage, notamment sur Kerandon, avec les 

différents partenaires, il y a toute une réflexion à mener sur les aménagements, sur les cheminements, 

il y a des accueils certainement à prévoir, ça fera l’objet aussi de discussions dans le cadre des futures 

réunions de comité de pilotage. 

Sur le projet santé, effectivement l’association s’est intéressée à l’ancienne gare, qui était le bâtiment 

le plus proche et qu’on convenait tous de destiner à ce genre de service. Hélas, le projet de gare ne va 

pas voir le jour très rapidement parce qu’il est dans un cadre global d’aménagement de l’espace et 

qu’un certain nombre de contraintes administratives reportent les premiers coups de pioche ou les 

premiers aménagements à 2022, ce qui a amené l’association à aller voir un petit peu ailleurs ce qui 

pouvait être fait, je crois qu’elle a trouvé une solution effectivement éloignée du site de Kerandon ou 

proche de Kerandon, mais la raison, et une des raisons certainement est le fait que le bâtiment qui 

pouvait se prêter à cette activité, à ce service ne sera pas disponible avant quelques années encore, 

hélas. Et du fait de son état surtout. 

 

M André Fidelin : 

Merci Marc. D’autant plus qu’il fallait 350 m² de mémoire, une surface très importante. 

 

M Marc Bigot : 

Oui le bâtiment gare que l’on va essayer de sauver, est dégradé aussi mais les aménagements, les 

surfaces nécessaires à l’accueil d’un vrai service font que, quand je dis 2022, 2022 les premiers plans. 
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M André Fidelin : 

Sur le centre de secours, il suffit d’y aller pour constater que tous les fers sont rouillés, c’est un élément 

tellement important dans le béton, malheureusement la seule solution c’est de faire tomber l’élément. 

Nicole. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Je veux bien entendre ce soir que le projet de la maison de la santé pour tous ait été reporté parce que 

leur souhait d’aller à la gare prend du temps, ce ne sera pas possible. Si cela a pris autant de temps, 

c’est parce que ce projet-là n’a jamais été soutenu par la ville de Concarneau, notamment lors des 

copil sur Kerandon où la ville de Concarneau n’a jamais dit ou n’a jamais fait entendre sa voix pour 

dire : écoutez il faut trouver une solution pour que ça se fasse près de Kerandon. On peut toujours 

refaire l’histoire, mais c’est quand même la réalité des choses. 

D’autre part, concernant le contrat de territoire de CCA, ça n’a pas été mis dans le bordereau qui a été 

lu par Monsieur l’Adjoint à l’urbanisme. Quand même Finistère Habitat pour la seconde tranche c’est 

7 millions d’euros, le Conseil Départemental c’est 1 160 000 euros, c’est bien de le dire aussi. 

Concernant la première tranche, lorsque l’on a parlé de déconstructions, reconstructions de logements 

sociaux, dans ce cadre-là CCA aidait Finistère Habitat à la reconstruction à hauteur de 18 000 € par 

logement reconstruit. 

 

M André Fidelin : 

PLH 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Oui c’est ça. Ça c’était dans le cadre de la première tranche, est-ce que cette aide sera reconduite pour 

la deuxième tranche et pour les tranches qui viendront ensuite ? 

 

M André Fidelin :  

CCA subventionne également la restructuration des 12 logements à hauteur de 96 000 €, 1 000 € par 

logement, elle subventionne la reconstruction de 10 logements supprimés pour accueillir la Maison 

France Service et le Fab Lab, donc oui il y a une participation de CCA dans le cadre du PLH. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

A la même hauteur de 18 000 € par logement ? 

 

M André Fidelin : 

Ce n’est pas ça que j’ai dit ? C’est le Plan Local de l’Habitat. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Donc vous confirmez que ce sera poursuivi à cette hauteur-là ? 

 

M André Fidelin : 

Oui. A cette hauteur je ne sais pas mais je lis, après je n’ai pas le PLH à côté de moi donc je ne peux pas 

vous répondre. On est quand même sur une convention d’ordre général avec les grandes lignes, 

sachant qu’évidemment cette tour Quassias, c’est le projet principal. Mais en ce qui concerne la ville, 

il est nécessaire qu’il y ait une approche globale sur l’aménagement du secteur et qu’en parallèle, dans 

un premier temps, il y ait un engagement sur un parking pour les publics qui vont aller dans la maison 

des services publics, sur le reste se sera à définir. 
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Mme Nicole Ziegler : 

Je suis d’accord mais ce n’est pas à proprement parler un engagement, c’est une obligation légale. 

 

M André Fidelin : 

Oui bien sûr. On vote. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 26 voix POUR 

5 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, LE MEUR M, M BONNEAU) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

20 Urbanisme-Foncier : Restructuration bâtiments communaux à Kersalé – Emprise foncière / 

Acquisition 

 

M Marc Bigot :  

 

Suite au départ de l'ESAT des ateliers de Kersalé, rue Émile Marceshe, la ville a lancé une étude de 

maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation des bâtiments laissés libres depuis le déménagement. 

 

Les accès à l'un des bâtiments tels qu'ils sont privilégiés (accès extérieur et indépendants aux différents 

box de stockage) nécessitent l'acquisition par la commune, d'une portion de terrain située au Nord du 

site. Cette emprise permettra d'offrir plus de giration pour contourner et accéder au bâtiment dans sa 

partie Nord Est.  

Les propriétaires de la parcelle ont donné leur accord sur ces acquisitions, aux conditions suivantes : 

Surface: environ 126 m² 50 €/m² 

(parcelle DC n°32 partie) 

La consultation du service des domaines de Quimper n'est plus obligatoire depuis le 1er janvier 2017 

pour une acquisition d'une valeur vénale inférieure à 180 000 euros. 

Cette surface relativement réduite sera confirmée par le géomètre. Les frais de bornage seront à la 

charge de la commune et le transfert de propriété sera rédigé par acte administratif par la commune. 

La Ville assurera également le pose d'une clôture entre les deux parcelles. 

 

La commission municipale de l'urbanisme s'est prononcée favorablement à cette acquisition le 16 

octobre 2019. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ - d'approuver ces acquisitions aux conditions énoncées, 

¶ - d’autoriser le Maire à signer tous actes ou documents à intervenir dans le cadre de celle-ci. 

 

M Marc Bigot : 

Quelques précisions sur ces bâtiments, ce sont deux bâtiments dont l’un servait un peu de stockage, 

l’autre surtout accueillait l’atelier menuiserie de l’ESAT, l’idée est au moins pour un des bâtiments de 

le réserver aux associations, d’une part pour assurer le stockage, certaines d’entre elles en ont besoin 

et c’est du stockage qu’il y a actuellement en grande partie organisé entre guillemets sur le site de 

l’ancienne caserne des pompiers, mais ce bâtiment permettrait également d’aménager des nouveaux 

locaux, depuis quelques mois déjà, que ce soit le service urbanisme, le service culture, le pôle culturel 

ont pris contact avec un certain nombre d’associations pour voir dans quelles conditions elles étaient 

hébergées, de connaître leurs besoins et dans la mesure du possible de répondre au mieux à leurs 

attentes. Pour celles qui ont que du stockage, l’idée était de voir un petit peu les volumes qu’elles 

souhaitaient avoir et dans quelles conditions on pouvait organiser du stockage pour elles sur Kersalé. 

Il y a un certain nombre d’associations, ça va des chars des Filets Bleus au matériel de Livre et Mer, 

c’est également le déplacement, certains comités de jumelage, des AVF, également du stockage pour 

le CCAS qui stocke à la caserne du mobilier qu’elle réhabilite. Il y a une phase de discussions avec les 

associations, un diagnostic est en cours mais qui est pratiquement terminé sur les deux bâtiments de 

Kersalé. Entre le diagnostic réalisé et les besoins des associations, il y a un avant-projet qui est sur la 

table d’un architecte et qui fera l’objet une fois qu’il sera arrêté d’un retour vers les associations qui 

seront susceptibles de monter sur Kersalé. 
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Dans le matériel également stocké, il y a la Société des Régates, Marche Avec, voilà c’est de répondre 

au mieux à leurs attentes. 

 

M André Fidelin :  

Merci Marc. Des observations ? Oui Antony. 

 

M Antony Le Bras : 

Je voulais amener une question complémentaire. Ce sera donc un lieu de stockage pour les 

associations, pas un lieu de réunion ou de siège d’associations ? Juste un lieu de stockage, c’est ça ? 

Par exemple, les AVF vous pensez les amener là-bas et que certaines activités aient lieu là-bas ? Et que 

leur salle de réunion soit là-bas aussi ? 

 

M Marc Bigot : 

Exactement, je l’ai dit il y a à la fois du stockage sur une partie du bâtiment et à la fois de 

l’aménagement de locaux. Quand je dis aménagement de locaux, l’idée est de refaire totalement après 

les diagnostics, on a noté la présence d’amiante, par exemple, tout ça nous oblige à faire de gros 

investissements, mais comme je viens de l’indiquer, il y a toute une discussion avec un certain nombre 

d’associations et l’idée c’est de leur proposer des locaux qui correspondent à leurs attentes, je suis en 

discussion avec les AVF depuis certainement plus d’un an, après avoir vu une partie de leurs activités, 

tu sais très bien que les AVF occupent plusieurs sites sur Concarneau, si on prend ce type d’associations 

avec des activités multiples, toutes les activités ne vont pas être délocalisées là-bas d’une certaine 

manière, mais un certain nombre d’activités oui. Effectivement on s’écarte du centre-ville, d’un autre 

côté, ça a des avantages parce que l’on a des possibilités de parking plus faciles. Pour des associations 

ça pose un peu de problème, pour d’autres ça n’en pose pas du tout et certaines attendent déjà les 

plans que l’on pourra leur présenter. 

 

M André Fidelin : 

Merci Marc. Marie. 

 

Mme Marie Le Meur : 

En-dehors des AVF, il y avait d’autres associations qui réclamaient ?  

 

M Marc Bigot 

Il y a des associations qu’il faudra reloger, pour différentes raisons, je pense déjà à celles qui sont à la 

caserne, c’est une discussion avec nombreuses d’entre elles, certaines, même si on peut avoir une 

discussion avec eux pour voir si éventuellement elles pourraient aller là-bas et dans certaines 

conditions d’accueil et de mise à disposition de locaux, d’autres ne le souhaitent pas, d’autres on ne 

continuera certainement pas la discussion. L’idée c’est d’en rencontrer un maximum, voir si sur le site 

de Kersalé on peut mutualiser un certain nombre de choses, elles peuvent vite trouver leur compte au 

niveau local, parking, accès, tout simplement. 

 

M André Fidelin : 

Très bien. On passe au vote. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

Le rapport est adopté par 31 voix pour. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

21 Urbanisme-Foncier : Bail Emphytéotique entre la ville de Concarneau et le club de tir Le 

Vuzut 

 

M Marc Bigot : 

 

La commune est propriétaire d'une réserve foncière au Vuzut, près du stade de rugby. Ce terrain 

cadastré section DD numéro 66, est classé en zone NL (zone naturelle destinée aux Loisirs et à l'accueil 

touristique) au PLU. 

 

Le club de tir de Concarneau, créé en 1984, est actuellement implanté à Lesnevar (CONCARNEAU) sur 

un terrain privé. Le propriétaire actuel ne souhaite pas reconduire le bail qui se termine le 31 décembre 

2020. Le Club s'est donc tourné vers la ville pour chercher une implantation sur le territoire communal. 

Dans un premier temps, on essaye de voir avec eux si dans le privé il n’y avait pas une possibilité et 

finalement les recherches n’ayant pas donné grand-chose de sérieux pour accueillir une telle 

installation, on a réfléchi à ce qui pouvait être organisé sur un des terrains de la commune. 

 

Le club fonctionne au sein de la Fédération Française de Tir avec un effectif constant d'une 

cinquantaine de licenciés (les individuels membres de l'association ainsi que gendarmes, gendarmes 

maritimes, policiers, pompiers locaux, pompiers de Paris, personnels de sociétés de surveillance,) qui 

viennent s’entraîner sur le site de Lesnevar. 

 

La nature du site et l'environnement immédiat d'un habitat dispersé a permis de retenir le site du 

Vuzut pour réaliser un stand couvert et semi-enterré. Les besoins en surface de terrain sont d'environ 

2100 m² pour une construction de 640 m², autorisée par un permis de construire délivré le 09 août 

2019. 

 

Après contact avec les représentants du club, il a été convenu de rédiger un bail emphytéotique entre 

le Club et la commune. Une étude notariale sera chargée de la rédaction de l'acte. 

 

Les conditions du bail sont les suivantes: 

- bail de 20 ans à compter du 1er janvier 2020, avec paiement d'un loyer annuel de 500 €/an. 

- prise en charge des factures de géomètre et frais d'acte et de raccordement au réseau 

électrique par le club. 

 

D'autres conditions liées à la nature même du bail, notamment en ce qui concerne la prise en charge 

de tous les travaux d'entretien, d'amélioration liés au bon fonctionnement de la structure, seront à la 

charge du club. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ d'approuver la conclusion d'un bail emphytéotique entre la commune et le club de tir de 

Concarneau dans les conditions exposées, 

¶ d'autoriser le maire à signer ce bail ou tout autre document en lien avec celui-ci. 

 

M André Fidelin : 

Très bien. Vous avez des observations ? Non. Donc c’est bien expliqué. 
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M Marc Bigot : 

Je précise quand même que le bâtiment est clos contrairement au site de Lesnevar où les choses se 

passent en plein air. Le site de Lesnevar est quand même assez retiré des axes et des habitations si ce 

n’est le manoir du secteur, donc un site entièrement fermé, insonorisé bien évidement et qui répond 

à tout ce que l’on peut imaginer pour ce genre d’installation entre la gestion du plomb, des gaz, etc… 

 

M André Fidelin : 

Très bien.  

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

22 Education-jeunesse : Prorogation du contrat de ville – Engagement de la ville sur le dispositif 

de réussite éducative - DRE 

 

M Eric Malléjacq : 

 

LE CONTRAT DE VILLE POUR LE QUARTIER DE KERANDON 

Le quartier de Kerandon a été retenu comme l'un des 1300 quartiers prioritaires en France. Je rappelle 

que le seul critère à l’époque en 2014 qui était retenu pour les quartiers prioritaires était la pauvreté, 

c’était quelque chose d’important. Depuis 2015, Concarneau Cornouaille Agglomération pilote le 

contrat de Ville afin de réduire les inégalités avec le reste du territoire et d'améliorer les conditions de 

vie des habitants. Un comité de pilotage réunissant les partenaires se réunit régulièrement depuis le 

début du contrat : CCA, Ville de Concarneau, Département du Finistère, Finistère Habitat, Caisse des 

dépôts et des consignations, Conseil Citoyen, je rappelle que c’est un organe qui a été voulu lors de la 

création des contrats de ville afin d’associer au maximum les citoyens aux différentes décisions qui 

pourraient concerner leur quartier, Région Bretagne, CAF du Finistère, Agence régionale de Santé et 

Préfet du Finistère. 

 

La Ville de Concarneau est signataire de ce Contrat de Ville : 

¶ en tant que partenaire de CCA sur l'ensemble des piliers du contrat de ville, afin de désenclaver 

et de fondre ce quartier dans la ville. 

¶ en tant que pilote du Dispositif de réussite éducative (DRE), l'une des dimensions du contrat 

de ville dont la mise en œuvre est assurée par la Direction Éducation Jeunesse de la Ville de 

Concarneau, en lien avec ses partenaires éducatifs habituels.  

 

UNE PROROGATION DES CONTRATS DE VILLE JUSQU'EN 2022 

La durée des contrats de ville a été prolongée jusqu’en 2022 par la loi de finances du 28 décembre 

2018 sous la forme d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques, ajouté au contrat 2015-

2020. L’objectif est de favoriser l’atteinte des objectifs fixés en 2015 et de les actualiser au regard des 

besoins émergents. L'ensemble des partenaires signataires a ainsi été sollicité par CCA pour soulever 

les points d'amélioration souhaités et renouveler ses engagements : 

¶ Le Comité de pilotage du Contrat de ville s’est réuni le 6 juin 2019, réunion au cours de laquelle 

les modalités de travail permettant d’aboutir à la prorogation ont été présentées. 

¶ Une première rencontre s’est tenue le 18 juin 2019 au cours de laquelle les institutions, dont 

le Conseil citoyen, ont pu exprimer les pistes d’amélioration du Contrat de ville au regard de 

certaines difficultés rencontrées. 

¶ Une nouvelle rencontre du Comité technique s’est déroulée le 12 juillet 2019, rencontre où 

chacun des membres du Comité technique a pu présenter pour sa structure les grands axes 

permettant de formaliser la prorogation du Contrat de ville. 

¶ Le protocole finalisé a été présenté au comité de pilotage du contrat de ville du 13 septembre 

2019 pour adoption. Ce document vous est présenté en annexe. 

 

LA PARTICIPATION DE LA VILLE A CETTE DÉMARCHE 

Pour contribuer à cette prorogation, la direction éducation jeunesse a donc participé aux temps de 

travail organisés par CCA, en tant que pilote du DRE, et a sollicité : 

¶ l'avis de la municipalité du 11 juin 2019, qui a confirmé l'engagement de la Ville sur la poursuite 

du pilotage et de la mise en œuvre opérationnelle du DRE, 
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¶ l'avis du Conseil consultatif du DRE le 5 juillet 2019 pour partager un diagnostic et mettre à 

jour les difficultés éducatives rencontrées sur le quartier, 

¶ l'avis de la commission éducation du 3 septembre 2019 sur les conditions de mise en œuvre 

du DRE dans le contrat de Ville, sans modification par rapport aux engagements pris depuis 

2015. 

 

Le conseil communautaire de CCA a validé cette prorogation lors de la séance du 3 octobre 2019. 

 

Vu l'avis favorable des commissions Education du 3 septembre 2019 et 22 octobre 2019, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'approuver la prorogation du contrat de ville jusqu'en 2022 ce qui implique le maintien des 

engagements de la ville sur la mise en œuvre du DRE ; 

¶ d'autoriser M le Maire à signer ce document et tous les actes à intervenir. 

 

M André Fidelin : 

Merci Eric. Des observations ? Claude. 

 

M Claude Drouglazet : 

Je souhaitais intervenir sur ce dossier, on est là dans la politique de la ville telle qu’elle a été définie 

par de nombreux gouvernements depuis une trentaine d’années. Un rapport parlementaire récent 

d’ailleurs mettait l’accent sur l’échec de cette politique de la ville malgré les milliards et les millions 

que l’on a pu donner et je crois qu’aujourd’hui, effectivement, quand on regarde le document, j’ai 

beaucoup épluché et il y a quand même quelque chose qui m’a surpris, oui et non, on parle beaucoup 

des partenaires mais on remarque l’absence des habitants. Je sais que c’est une vrai difficulté, compte 

tenu de la structure même de la population. C’est une population, on parlait de pauvreté, 

effectivement, qui avait remis les plus faibles concentrés par rapport au territoire de CCA, une 

population dont les résultats scolaires sont plus faibles que dans la plupart des communes autour de 

CCA. C’est aussi une population qui tourne beaucoup, et je pense que l’on est face quand même, je ne 

vais pas dire à un échec, mais potentiellement à un échec si on n’arrive pas à associer la population de 

Kerandon au projet de contrat de ville. C’est le sentiment général que j’ai, je ne vais pas développer 

tous les arguments que j’ai pu trouver dans le document, mais je lirais simplement ici, page 51, on 

constate en effet un fort isolement des habitants de Kerandon, que j’ai moi-même constaté pendant 

la campagne électorale 2014. C’est vrai que l’on n’a pas résolu visiblement ce problème malgré tous 

les efforts et je l’ai dit, qui ont été faits par l’ensemble des partenaires. On a 62 % des ménages qui 

vivent seuls, il y a énormément de gens qui vivent seuls dans ce quartier-là, avec une population qui 

est quand même en grande difficulté sociale, on est vraiment au cœur même de la pauvreté telle qu’on 

ne la voit pas. D’ailleurs on parle souvent de population invisible et je crois que c’est une vraie réalité 

et ça n’a pas été réglé malgré tous les efforts qui ont été faits. Ce que j’ai dit, on votera effectivement 

cette prorogation mais je souhaitais quand même porter l’attention des personnes, des élus aux 

responsabilités, leur dire que pour l’instant, pour ce qui nous concerne, ça n’a pas été une réussite 

totale et loin de là malgré la réhabilitation urbaine qui a été faite et qui est relativement spectaculaire. 

 

M André Fidelin : 

Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Gaël.  
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Mme Gaël Le Meur : 

Je suis d’accord avec ce qu’exprime Claude et je voudrais aller, on n’évoque pas dans la délibération 

mais c’est normal, le bilan du DRE, il n’est pas merveilleux, on le sait, parce qu’il a été en sommeil 

pendant quelques temps et je pense qu’effectivement la rénovation urbaine qui est engagée est 

quelque chose de positif mais là où il va falloir vraiment mettre l’accent et à commencer, et c’est ce 

qui nous concerne ce soir, pour la partie municipale, sur le DRE, c’est en terme de moyens humains, 

en terme de présences, c’est en terme d’actions, au quotidien. C’est vrai que je rejoins cette faille sur 

le fait de ne pas arriver à associer les habitants comme il le faudrait, mais pour ça il faut vraiment 

mettre les bouchées doubles, c’est au quotidien qu’il faut agir, c’est des structures, c’est du personnel. 

Ça c’est indispensable si on veut pouvoir espérer un minimum d’actions positives et de retours de la 

part des habitants, parce que je ne suis pas sûre qu’ils perçoivent les actions misent en place par le 

contrat ville ou par le DRE en rapport avec effectivement l’argent qui est investi et donc c’est ça qui 

est vraiment dommage, il y a une intention particulière, des moyens qui sont mis, des actions qui sont 

menées, sauf que ce n’est pas suffisant et ce n’est pas suffisamment fréquent. 

Il y a eu, il n’y a pas très longtemps, lors d’un comité de pilotage, un certain nombre de subventions 

qui ont été attribuées sur des projets portés par des associations de Concarneau notamment, et je 

trouve que ça va dans le bon sens parce que ce qu’elles proposent est assez innovant et donc on les 

accompagne. Ce que je veux dire, c’est que tout ça s’inscrit sur du moyen long terme, il ne faut pas 

que l’on fasse ça pendant un an, pendant 2 ans, non. On a pris beaucoup de retard ces dernières années 

par rapport au DRE et à mon avis on devrait mettre plus de moyens là-dessus pour combler ça et 

permettre de répondre à toutes les problématiques que l’on connaît concernant les enfants et les 

familles sur Kerandon. 

 

M André Fidelin : 

Alain. 

 

M Alain Echivard : 

Connaissant un peu en fin de compte le dossier, il ne faut pas tout noircir, je pense qu’il y a deux 

niveaux de lecture, il y a celle que vous faites Claude, ce qui peut quand même discréditer ce qui se 

fait actuellement et l’engagement de la vie associative et ça c’est important. Alors moi je dis toujours 

quartier, pour moi c’est important, c’est un quartier, Finistère Habitat a fait de gros efforts, il y a quand 

même un conseil des citoyens, quand vous parlez que la population est en déshérence, il y a une 

prochaine réunion qui a lieu ce soir, qui a aussi ce rôle d’être au plus près des habitants du quartier, 

qui a une mixité au niveau de la population, ça c’est une chose. Il ne faut pas oublier qu’il y a la Balise, 

Kerbalise qui a un rôle très important, parce que quand on participe au Copil, la Balise est très présente 

dans les demandes de subventions, ce sont des projets très innovants dont vous avez parlé et qui 

apportent aussi un plus. Je pense à la vie sociale de ce quartier, à la mixité de la population et dire qu’il 

ne s’y passe pas grand-chose, c’est quand même assez rapide quand même, parce que je vois au niveau 

de CCA, il y a souvent des animations qui se passent au sein du quartier pour les jeunes. Il y a aussi 

Konk Ar Lab qui est présent au niveau du quartier parce que quand on parle du quartier il ne faut pas 

non plus avoir un truc inclusif, c’est-à-dire que le quartier, le principe c’est une ouverture, et donc il 

faut le voir au sein de la vie du quartier certes, mais il faut que ce quartier soit aussi fréquenté par une 

autre population pour qu’il y ait une mixité et je pense que Konk Ar Lab est un bon exemple qui fédère 

je ne sais pas combien d’adhérents, certainement plus de 150, et qui ont un rôle très important au 

niveau du quartier dont leur transfert au niveau de l’anciennement MSA. Il ne faut pas oublier aussi 

qu’il y a un médiateur, Mohamed Aanane, qui a aussi un rôle, c’est de l’humain, c’est lui qui fait le lien, 

quand je prends les cafés de l’emploi qui ont lieu au niveau du quartier, c’est aussi à l’attention de la 

population et pas que la population du quartier. 
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Ces cafés de l’emploi s’adressent aussi à d’autres demandeurs d’emploi mais c’est une réalité aussi qui 

existe. Tout ça il ne faut quand même pas l’oublier, parce que sinon à vous écouter, il ne se passerait 

rien. Je me permets de rappeler ces éléments-là, de resituer le contexte, tout n’est peut-être pas 

parfait. Autre chose, quand je parle de l’espace jeunes, il s’y passe aussi des choses, on a un peu 

dérogé, à partir de 16 h le vendredi, on accueille des jeunes souvent du quartier parce que pour 

accéder à l’espace jeunes il faut une carte animation jeunesse et donc ces jeunes du quartier restent 

à l’entrée de l’espace jeunes, ils n’y rentrent pas parce qu’ils n’ont pas de carte et donc avec les 

animateurs on a pris cette décision, on a accepté que ces jeunes qui étaient à la porte de l’espace 

jeunes et qui ne pouvaient pas rentrer puissent aussi être accueillis par les animateurs le vendredi soir, 

donc voilà il s’y passe des choses quand même dans ce quartier. 

 

M André Fidelin :  

Merci Alain. Eric. 

 

M Eric Malléjacq : 

Je vais revenir sur les interventions, celle de Claude, moi je ne parlerais pas d’un échec de la politique 

de la ville, effectivement il y a eu beaucoup de moyens qui ont été déployés depuis de nombreuses 

années pas uniquement dans le cadre du contrat ville mais bien avant, du temps du CUCS (Contrat 

Urbain de Cohésion Sociale), etc…Bien évidemment, tout le monde souhaiterait que les choses soient 

nettement plus améliorées, je suis le premier effectivement à partager cette idée-là, malgré tout je 

pense qu’il faut aussi du temps pour que les choses puissent avancer correctement et je trouve que le 

contrat de ville dans la version depuis 2014-2015 a quand même apporté des évolutions favorables 

par rapport à ce qui pouvait se passer auparavant. 

Un, parce que justement il y a cette association des habitants, la création du conseil des citoyens, au 

départ on peut voir que l’on avait quelque chose d’un petit peu cosmétique, il n’empêche que je pense 

que c’est aussi une volonté d’associer les citoyens à leur devenir, il y a les citoyens qui sont volontaires, 

on sait tous qu’il y a eu des mouvements dans le conseil des citoyens, ils ne trouvent pas forcément 

leur place mais ils sont remplacés, donc c’est quand même une bonne chose, je rappelle que ce n’est 

pas anecdotique non plus, que lors de la rédaction des contrats de ville, il était prévu qu’au cas où on 

ne trouve personne pour le conseil des citoyens, on les tirerait au sort, dieu merci ça n’a pas été le cas. 

A Concarneau, on a eu des volontaires et les choses ont quand même bien avancé, le conseil des 

citoyens fonctionne, c’est important de vouloir associer les citoyens. 

Deuxièmement, dans ce qui a été voulu lors de la mise en place du contrat de ville sur Concarneau, 

c’était aussi d’instaurer cette notion de proximité, de proximité humaine, à la fois comme disait Alain 

tout à l’heure, par la présence de Mohamed, comme étant présent physiquement et humainement sur 

le quartier et dans le cadre qui concerne un peu plus spécifiquement la ville, le cadre du DRE où la 

référente du DRE était aussi présente sur le quartier.  

Pour moi ce sont deux choses très importantes qui permettent de donner un peu de corps et un peu 

de vie pour les habitants que ce contrat de ville ne soit plus quelque chose de théorique, d’une espèce 

de dispositif un petit peu hors sol mais que ce soit quelque chose de réel. 

Tu évoquais également, à juste titre d’ailleurs, la difficulté de faire sortir les habitants, c’est sûr ce n’est 

pas facile, beaucoup de ces personnes-là, d’une part sont seules, isolées pour différentes raisons, des 

raisons sociales, des raisons familiales, des raisons de santé donc les faire sortir ce n’est pas toujours 

simple, il y a aussi des actions qui ont été menées, on parlait tout à l’heure Alain, du Fab Lab, qui avait 

fait sortir pas mal de monde, on l’a vu l’autre jour lors des portes ouvertes, ils ont quand même 

énormément de monde et pas que des institutionnels, plein de monde du quartier. 
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Il y a eu plusieurs actions également telles que des rencontres pour les jeunes il n’y a pas si longtemps 

que ça, il y avait le club de rugby et d’autres clubs qui proposaient des activités le samedi après-midi, 

qui font sortir les jeunes, qui font sortir les gens. 

D’autre part, et c’est noté dans les différents axes qui sont à améliorer, il faut aussi aller vers les gens, 

il y a différentes choses qui avancent, il faut du temps, de la modestie, des moyens, on est tous d’accord 

et je pense que le contrat de ville permet d’en donner. 

Pour ce qui est plus spécifiquement du DRE, bilan pas merveilleux, je n’irais pas jusque-là, je dirais que 

dans un premier temps, le DRE a bien, voire très bien fonctionné, j’en veux pour preuve que l’Etat au 

départ nous avait accordé une subvention, je crois que c’était de 37 000 € de mémoire et un an ou 

deux après ils nous ont dit que notre DRE fonctionne très bien compte tenu de la taille de la ville et on 

augmente votre subvention, à 45 000 €, on est le seul DRE du Département à avoir eu cette 

amélioration, ce n’est quand même pas pour rien. 

Je reconnais cependant que l’année dernière a été difficile et on a eu l’occasion d’en échanger aussi 

bien lors du conseil consultatif qu’en commission, effectivement ça a été compliqué, maintenant on 

est sorti de cette période, et on va repartir sur des bases solides, justement avec quelqu’un qui est en 

place physiquement sur le quartier et qui prend contact physiquement aussi avec les parents, des 

enseignants, les directeurs des écoles, avec des différents partenaires justement pour redynamiser le 

DRE donc la présence humaine est aussi importante. On est tout à fait d’accord, et là on repart sur des 

bases qui sont solides et je fais parfaitement confiance à la nouvelle coordinatrice du DRE pour 

remettre ça d’équerre. 

 

M André Fidelin : 

Très bien. On sait tous, on ne va pas se voiler la face, on sait que c’est compliqué d’améliorer les choses, 

c’est sur la durée, il y a eu un engagement réciproque sur la phase 1 avec l’ouverture de Kerandon 

pour la ville avec un environnement qui est quand même bien amélioré quand on voit ce que l’on a 

connu précédemment, la MSAP qui va apporter je dirais dans la proximité des services 

supplémentaires aux citoyens du quartier mais aussi de la ville entière. Les associations sont très 

présentes, tu as raison Eric, on le voit dans les appels à projets, un nombre considérable d’associations 

qui interviennent. Le DRE c’est la ville, tu l’as dit, l’Etat a souhaité un protocole d’engagement 

réciproque dans le cadre d’un comité de pilotage d’où fait partie CCA et la ville et aussi le Conseil 

Départemental et la Région, il a été validé un certain nombre d’actions mais c’est sûr on est tous 

d’accord, c’est surtout dans la proximité, dans les relations humaines que l’on doit avoir avec les 

habitants même si ce n’est pas facile mais la volonté des uns et des autres c’est d’ouvrir, non seulement 

le quartier, mais aussi les habitants sur l’extérieur, les faire participer à la vie sociétale et associative. 

On peut voter. Marie. 

 

Mme Marie Le Meur : 

J’entends bien ce que vous dites Monsieur le Maire sur la vie dans ce quartier, vous parlez de quartier 

M Echivard, mais je pense que cette population dans ce quartier est une population en grande 

souffrance et je trouve que ce soir on parle d’actions qui sont faites, etc …. Mais il ne faut pas oublier, 

Monsieur le Maire, que l’année dernière, vous avez baissé de 30 000 € la subvention au centre socio-

culturel La Balise qui travaille tous les jours avec cette population qui est en demande et qui permet à 

cette population d’avoir accès au sport, à un minimum de culture, à un minimum d’actions, pour les 

sortir de leur misère, je pense qu’il ne faut pas simplement dire qu’il y a des choses qui sont faites mais 

il faut continuer à les faire et il ne faut pas le faire en baissant les subventions. 
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M André Fidelin : 

Je vais vous répondre et je suis bien placé pour y répondre, mais malheureusement je n’ai pas les 

éléments factuels sous les yeux mais je peux vous dire que dans les appels à projet, dans les actions 

qui sont proposées, la Balise est largement présente et elle bénéficie de subventions substantielles 

pour les actions qu’elle mène sur Kerandon, je n’ai pas les chiffres sous les yeux mais je pourrais vous 

les redonner ainsi que les actions qui vont avec. On ne peut pas dire non plus que la Balise ne bénéficie 

pas de subvention pour les activités qu’elle peut proposer sur Kerandon. Je propose le vote. 

 

Brouhaha. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Que la Balise réponde à des appels à projet, c’est un fait. C’est un centre social très présent sur le 

quartier c’est exact, nous étions hier au conseil d’administration avec Mme Creton et la Balise est en 

difficulté parce que les 30 % de subvention en moins font qu’ils ont dû, au niveau du fonctionnement, 

réduire sensiblement la toile, ils n’ont pas suffisamment de personnes pour pouvoir mener toutes leurs 

actions, évidemment ils répondent aux appels à projet, mais ils sont pressés, ce n’est plus supportable. 

Vous avez tous dit que des choses ont été faites sur le quartier, c’est exact, les associations sont 

présentes, c’est exact, mais elles travaillent, il faut les en remercier, dans des conditions qui ne sont 

plus supportables. Demandez à des associations sportives d’aller sur le quartier alors qu’elles n’ont pas 

de locaux, d’infrastructures, de terrains, de salles, etc…c’est peine perdue, on va les épuiser. Donc tout 

cela doit être travaillé, concerté avec toutes les associations, le travail sur Kerandon est important. Il y 

a aussi une étude de faite par Massé Trévidy, j’attends toujours avec Monsieur le Président de CCA, le 

retour de cette étude, manifestement, il y a des choses dans cette étude qui vous posent problème et 

on attend toujours le retour de cette étude. 

 

M Bruno Quillivic : 

Juste pour compléter, au niveau sportif, on a quand même un certain nombre d’associations, certes il 

n’y a pas de salles à proprement parler de pratiques dessus mais le rugby est notamment présent et 

se déplace avec une énergie qui est admirable, une passion, une envie et j’étais à l’assemblée générale 

du club de rugby et ils étaient extrêmement satisfaits de ce partenariat dans le cadre du DRE et les 

gamins étaient contents aussi et je dois dire qu’au niveau salle aussi, on mène des actions, nous ville 

via le service des sports dans le cadre de « si t’es sport quartier » où justement des jeunes de Kerandon 

incitent des jeunes des autres quartiers de la ville, ils sont dirigés vers la salle du Cosec pour participer 

ensemble, pour échanger, pour sortir un peu du quartier, tester d’autres sports, et cette action a des 

bénéfices considérables puisque des jeunes qui étaient en difficulté, éloignés du milieu associatif ont 

pu, grâce à cette action, intégrer des associations, dernièrement c’était l’Hermine, etc…. Je trouve qu’il 

y a un certain nombre d’actions qui sont, et vous me permettez justement de les souligner, parce qu’il 

y a un travail remarquable, en tout cas au niveau sportif pour ce que je peux en voir au quotidien. 

 

M André Fidelin : 

Bien sûr, je crois que c’est le bon exemple que tu cites, d’autant plus que le football aussi vient faire 

de l’initiation dans le quartier et ensuite il les emmène en bus sur leurs équipements donc c’est une 

approche, évidemment on ne va pas faire les terrains de football et de rugby à Kerandon. Mme Ziegler, 

c’est pour vous que je parle, je suis désolé, ou alors ça ne vous intéresse pas, mais il faut l’entendre 

quand même, parce que l’initiation sportive est pratiquée, sur un espace vert qui est réduit mais le but 

c’est de les orienter vers les équipements sportifs ou culturels sur notre ville, l’approche de proximité 

qui suscite l’intérêt. Claude. 
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M Claude Drouglazet : 

Inaudible, micro non allumé. 

 

M Philippe Hennion : 

Moi j’ai simplement l’impression que l’opposition essaye de minimiser tout ce que l’on fait, ça fait déjà 

une demi-heure que l’on en parle.  

 

M André Fidelin : 

On peut comprendre pourquoi. 

 

M Claude Drouglazet : 

Ce que je veux dire simplement à Alain Echivard ou aux intervenants. 

 

M André Fidelin : 

Tu es déjà intervenu Claude. 

 

M Claude Drouglazet : 

Je n’ai fait qu’une analyse critique du dossier qui nous a été remis et si vous voulez en savoir davantage 

sur mes argumentations, je vous reporte à la conclusion de l’évaluation, c’est page 73, qui ne dit pas 

autre chose que ce que j’ai dit moi-même, c’est-à-dire manque de moyens et effectivement poursuite 

des efforts à faire, notamment sur le plan humain et sur le plan de l’accompagnement humain. Je n’ai 

rien inventé, j’ai bien entendu vos arguments mais si je fais une analyse critique du document qui nous 

est proposé et là je réponds à ce qui vient d’être dit, c’est aussi la fonction de l’opposition quand même. 

 

M André Fidelin :  

Ecoute Claude, la ville intervient sur le DRE en ce qui concerne la politique de la ville et les actions qui 

sont menées, c’est un comité technique et un comité de pilotage avec la ville, CCA, le Département et 

la Région aussi. D’accord. A partir de là, on va voter. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 

 

 

M André Fidelin : 

C’est merveilleux. Mais tu as raison, ce n’est jamais assez Claude. Je suis d’accord avec toi. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

23 Education-jeunesse : Convention entre la ville de Concarneau et l’éducation nationale – 

Mise en place du dispositif petit déjeuner à l’école pour l’école de Kerandon 

 

M Eric Malléjacq : 

Voilà une action concrète en tout cas, en direction des enfants de Kerandon. 

 

Un dispositif national encouragé dans les quartiers prioritaires 

 

La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, adoptée par le Gouvernement en 

2018, prévoit d’encourager dans les écoles primaires situées dans des territoires en difficultés sociales 

(REP/REP+, quartiers prioritaires de la politique de la ville ou territoires ruraux aux caractéristiques 

sociales comparables) la distribution de petits déjeuners, sur le temps périscolaire ou scolaire, selon le 

choix de l’école et de la commune. 

Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la 

journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires. 

Il semblerait, selon les différentes études, qu’il y a à peu près de l’ordre de 7 % de jeunes qui ne 

prennent pas de petit déjeuner pour des raisons diverses et au niveau des quartiers prioritaires, 

certains chiffres sont entre 10 et 15 %, ce qui rend effectivement tout à fait louable cette action. 

A la rentrée 2019, les services de l’Éducation Nationale ont ainsi sollicité la Direction éducation 

jeunesse de la ville de Concarneau pour mettre en place ce dispositif dans l'école du quartier prioritaire 

de Kerandon dans le cadre du contrat de ville.  

 

Un Projet conduit conjointement entre l'école et le périscolaire 

 

L'école et l'accueil périscolaire souhaitent s'associer pour expérimenter ce dispositif « petit déjeuner 

à l'école » comme outil permettant d'enclencher un travail d'éducation à la santé, besoin remonté de 

manière récurrente dans les constats dressés aux quotidien auprès des enfants et également, on le 

voyait d’ailleurs dans le bilan du contrat de ville, il y avait des actions à développer dans le cadre de la 

santé. 

 

Un petit déjeuner sera ainsi proposé chaque jeudi matin à l'ensemble des élèves de l'école (75 élèves 

dans 5 classes), de la TPS au CM2. Le passage des enfants sera échelonné entre 8h et 8h30. Les enfants 

en garderie seront accompagnés par les professionnels du périscolaire. A partir de 8h20, les 

enseignants se joignent à l'équipe pour assurer l'encadrement des enfants jusqu'à 8h45 où tous les 

enfants rentreront en classe. Les enseignants des écoles concernés conduiront, durant le temps 

scolaire, un projet pédagogique d’éducation à l’alimentation. L’équipe éducative de l’école 

communiquera avec les familles sur le dispositif (denrées alimentaires distribuées, modalités 

d’organisation, projet pédagogique associé) afin de les associer et d’éviter le risque d’une double prise 

de petit déjeuner.  

 

L'intérêt de ce projet est de :  

- sensibiliser les enfants et les familles à l'éducation à la santé, c’est ce qu’on disait tout à l’heure, pour 

information, il y a une autre action qui est menée par les enseignants de l’école de Kerandon, c’est une 

action sur le brossage des dents, c’est-à-dire qu’il y a systématiquement un passage au brossage des 

dents après le repas de midi et ça depuis déjà de nombreuses années 



51 

 

- mettre en place une action conjointe entre le scolaire et le périscolaire (axe prioritaire du PEDT), là il 

s’agit vraiment d’une mise en place conjointe et d’un travail partenarial entre le scolaire et le 

périscolaire ce qui permet d’articuler de manière tout à fait efficace cette action à cheval sur 2 temps, 

ce n’est pas uniquement le périscolaire qui le prend en charge, bien qu’effectivement la ville soit 

compétente pour à la fois fournir l’alimentation dans les conditions d’hygiène parfaite, d’assurer aussi 

un équilibre alimentaire mais également il y a ce travail qui est fait avec le scolaire pour que cette 

action soit pleine de sens. Je précise également que cette action est inscrite dans le projet d’école, ça 

montre bien qu’il y a une parfaite implication de l’équipe éducative pour le projet. 

La ville mobilise son équipe périscolaire pour assurer l'encadrement des enfants et assure 

l'approvisionnement des denrées alimentaires. Ce projet est financé à hauteur de 1,50 euro par enfant 

et par petit déjeuner, après validation du projet et signature de la convention présentée en annexe.  

 

Vu l'avis favorable de la commission éducation-jeunesse du 22 octobre 2019, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de valider le projet 

¶ d'autoriser M le Maire à signer la convention avec l’Éducation nationale permettant de 

bénéficier de la subvention.  

 

M André Fidelin : 

Merci Eric. Des observations ? Antony. 

 

M Antony Le Bras : 

Je voulais vous féliciter pour l’adhésion à ce dispositif. Pour constater les bénéfices supposés de cette 

opération, je pense qu’il faudra plusieurs années, je pensais aux bénéfices sur les apprentissages des 

écoliers, donc il serait intéressant que cette convention porte sur une durée plus longue. Là, elle porte 

sur 1 an, c’est un choix de votre part ? Pourquoi on n’est pas parti sur 3 ans, 4 ans ? 

 

M Eric Malléjacq : 

On n’est pas parti sur 1 an, il faut savoir que c’est un dispositif qui avait été mis à titre expérimental 

dans 26 départements à la fin de l’année scolaire 2018-2019 à l’issue duquel le gouvernement a décidé 

de l’étendre à l’ensemble des départements sur la base du volontariat. Il n’était pas question 

d’imposer, il fallait malgré tout qu’il y ait une certaine adhésion de la part des communes, ce qui est 

tout à fait cohérent d’ailleurs sinon c’est le genre de truc qui ne fonctionne pas. D’autre part, on est 

quand même dans quelque chose qui est relativement expérimental dans un premier temps, c’est la 

raison pour laquelle cette convention est rédigée pour un an mais je pense que rien ne s’opposera à 

ce qu’elle soit prorogée par la suite. 

 

M André Fidelin : 

Bien Eric. Pas d’autres observations ? Marianne. 

 

Mme Marianne Jan : 

C’est, je pense, une affaire chaleureuse de proposer des petits déjeuners aux enfants à l’école mais je 

suis interpellée quand même, pourquoi on ne le fait qu’à Kerandon ? Parce qu’on stigmatise aussi que 

c’est à Kerandon qu’il y a des pauvres, autrement il n’y en a pas, ce qui m’étonnerait fort dans la ville 

de Concarneau, il n’y en a pas qu’à Kerandon. Et en plus il y a quelque chose qui m’interpelle, c’est une 

remarque, comment peut-on faire pour éviter le risque de double prise du petit déjeuner ? On sonde 

chaque enfant quand il arrive ? C’est une question. 
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M Eric Malléjacq : 

Deux questions, deux réponses. Première réponse, pourquoi sur Kerandon, parce que le dispositif 

porte comme c’était mis en introduction, sur les écoles qui sont dans les quartiers prioritaires de la 

ville, ce qui est le cas pour Kerandon, et d’autre part parce que les différentes études ou analyses, c’est 

ce que je vous disais tout à l’heure, pointent du doigt le fait que les prises relativement plus faibles des 

petits déjeuners se font dans les quartiers dit prioritaires, voilà la première raison.  

Deuxièmement, comment éviter la double prise, justement par l’information des parents, il y a 

différents panneaux qui sont prévus, il est évident que les enseignants vont en parler, il y aura des 

flyers, etc…Il y aura différents moyens de communication qui permettront d’informer les parents que 

le jeudi matin les petits déjeuners seront pris à l’école. 

 

M André Fidelin : 

Le but c’est de faire de la pédagogie en même temps. 

 

M Eric Malléjacq : 

C’est ça. 

 

M André Fidelin : 

Claude, et après on vote. 

 

M Claude Drouglazet : 

Je voulais intervenir un peu sur le sujet parce qu’effectivement dans un premier temps je me suis dit 

c’est bien, c’est une bonne chose mais j’ai aussi la même réflexion que Marianne, des enfants pauvres 

il n’y en a pas qu’à Kerandon et ensuite il y a une réflexion plus large, Gandhi disait que la pauvreté est 

la première des violences et c’est vrai que finalement on arrive à se donner bonne conscience par des 

situations comme ça parce qu’en fait on ne règle pas le fond du problème. Le fond du problème c’est 

bien le niveau de revenus de ces gens-là qui sont beaucoup trop faibles, quand ils sont au RSA, et 

aujourd’hui effectivement le gouvernement propose une politique de réduction notamment des 

indemnités de chômage, etc… et ça c’est vraiment le vrai problème donc c’est vrai que ce n’est pas ici 

qu’on va régler le problème mais on se donne facilement bonne conscience en prenant une décision 

comme celle-là. Et c’est vrai que je peux voter contre, mais je ne vais pas voter contre, je vais 

m’abstenir parce que je trouve que sur ce point-là, il y a beaucoup mieux à faire. 

 

M André Fidelin : 

Oui Eric pour conclure. 

 

M Eric Malléjacq : 

Ce ne sera pas long. Effectivement, je pense que tu aurais eu raison si sur ton analyse tu n’avais pas 

oublié un point, c’est qu’en fait dans ce dispositif, effectivement il y a la distribution d’un petit déjeuner 

mais il y a également toutes les actions en faveur de l’éducation alimentaire et ça ce n’est pas 

uniquement lié aux personnes qui ont des faibles revenus. Il y a également la mise en place aussi de 

ce travail entre le scolaire et le périscolaire qui va apporter de toute façon des effets bénéfiques qui 

dépassent très largement le simple fait de pouvoir financièrement prendre ou pas un petit déjeuner. 

D’ailleurs, je lisais il n’y a pas longtemps une étude au sujet des raisons qui font que les jeunes ne 

prenaient pas de petit déjeuner, il y avait x raisons et la raison économique n’était pas la première et 

bien moins s’en faut, même dans les quartiers prioritaires. 
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M André Fidelin : 

C’est bien de le préciser. On passe au vote. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 
Le rapport est adopté par 27 voix POUR 

4 ABSTENTIONS (Mme PEZENNEC, M ALLOT) 

(Mme JAN, M DROUGLAZET) 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

24 Culture : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Festival Livre et Mer – 

Signature de la convention d’objectifs et de moyens 

 

M Alain Echivard :  

 

L’association Livre et mer a changé de présidence lors d’une AG extraordinaire le 19 octobre 2018, le 

Festival s’est alors doté d’un nouveau bureau présidé par Jacques Campion. 

 

Le délai étant alors trop court pour permettre à la nouvelle équipe de maintenir l’événement sur les 

dates traditionnelles du 1er ou 2ème week-end d’août, l’association, en concertation avec les services 

municipaux, a arrêté une nouvelle date pour le Festival qui devrait se dérouler du 8 au 11 novembre 

2019 au CAC de Concarneau. 

Dans ce but, la Ville et l’association doivent signer une nouvelle convention d’objectifs et de moyens 

afin d’assurer le bon déroulement et le suivi de cet événement. 

 

La convention entre la Ville et l’association était à l’ordre du jour du Conseil du 27 septembre dernier, 

comme les autres années celle-ci prévoyait un certain nombre de modalités administratives, 

techniques et financières dont l’octroi d’une subvention de fonctionnement permettant le bon 

déroulement du Festival (20 000 € votés pour 2019) sous engagement de l’accès gratuit au Festival.  

 

Malgré les échanges entre la direction culture et l’association, (à l’issu desquels l’association avait 

parfaitement connaissance de la volonté politique des élus que les entrées du Festival soient gratuites), 

l’association a présenté lors d’une réunion technique le 27 septembre (jour du Conseil municipal) un 

programme avec entrées payantes. 

Le Conseil municipal a alors décidé de reporter le vote de la convention. 

 

Lors d’une rencontre entre la ville et l'association le 18 octobre dernier, l'association a présenté un 

déficit pour l’association de (- 5 545 €) fin 2018. 

 

Lors de cette réunion le principe de gratuité, approuvé par la commission culture du 10 septembre 

dernier, a été rappelé à l’association. 

 

Afin de pouvoir faire face à cette situation financière et engager les dépenses supplémentaires liés à 

la sécurité de l’événement (agent de sécurité, SSIAP...) l’association a sollicité par courrier du 18 

octobre 2019 une demande de subvention de 10 000 €. 

 

Vu l'avis favorable de la commission finances du 29 octobre, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'octroyer une subvention exceptionnelle de 5 545 € à l'association Livre et Mer, 

¶ de dire que cette subvention sera versée sur présentation des factures justificatives liées à des 

dépenses supplémentaires pour le festival 2019 et l'accès gratuit au festival, 

¶ d'autoriser M le Maire à signer la convention. 

 

M André Fidelin : 

Est-ce que vous avez des remarques ? oui Gaël. 
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Mme Gaël Le Meur : 

Une remarque parce que la fin me perturbe un peu, l’association explique qu’elle a présenté un déficit, 

on connaît tous la situation de cette association, on ne refait pas le débat, je doute quand même que 

vous ayez appris ça le soir du conseil municipal, que vous découvriez que le Festival avait décidé de 

faire une entrée payante, bref, on se retrouve avec ce dossier encore là ce soir. 

L’association explique qu’elle a un déficit de 5 545 €, elle demande 10 000 €, elle explique ça avec la 

sécurité de l’événement, très bien, et vous accordez une subvention exceptionnelle de 5 545 €, jusque-

là ça me va sauf que vous expliquez que ce sera versé sur présentation des factures justificatives, donc 

vous les encouragez à dépenser ces 5 545 € alors qu’ils vous expliquent que c’est pour combler un 

déficit, je trouve que ce n’est pas normal, pour quelles raisons vous ne faites pas « table rase du passé » 

en expliquant que c’est gratuit, vous avez un déficit et donc on vous accorde une subvention 

exceptionnelle et vous vous débrouillez si vous avez des factures supplémentaires sur la sécurité ou 

autres, mais en tout cas on remet les compteurs à zéro. Là vous les encouragez à aggraver leur déficit, 

ça n’a aucun sens, je serai favorable à cette subvention et à la voter si vous enlevez la partie sur 

présentation des factures justificatives, je ne comprends pas ce rajout. 

 

M Bruno Quillivic : 

Les subventions exceptionnelles sont toujours présentées sur justificatifs. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Mais pas du tout  

 

M Bruno Quillivic : 

On a validé une subvention exceptionnelle dernièrement pour le rugby, pour l’achat d’un minibus au 

niveau du club, le club ne l’avait pas acheté pour l’instant, il l’achète que maintenant. Ils avaient 

demandé à bénéficier de la subvention, ils ne l’ont pas eue parce qu’ils n’avaient pas de facture à 

justifier. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Sauf que vous ne pouvez pas dire, c’est la première fois, on a passé 4 ou 5 dossiers où il y avait des 

subventions exceptionnelles, à aucun moment il y a eu cette phrase-là, donc c’est qu’il y a quelque 

chose, et donc je ne comprends pas pourquoi vous ne faites pas en sorte de voter une subvention 

exceptionnelle, ou vous l’appelez comme vous voulez mais en tout cas une aide pour combler le déficit 

du Festival, c’est tout. 

 

M Bruno Quillivic : 

Excusez-moi c’est strictement la même chose, les dossiers sont gérés par le service sport et c’est 

présenté comme ça. Là c’est géré par le service culture et ils ont peut-être une autre présentation que 

le service sport. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Il y a déjà eu des subventions exceptionnelles pour le service culture et pour tous les autres services, 

jeunesse ou autres, il n’y a jamais eu cette phrase et je ne comprends pas le sens de cette démarche. 

 

M André Fidelin : 

Gaël, ne nous prêtez pas un procès d’intention sur ce sujet parce que je pense que notre action va dans 

le bon sens. Il y a une subvention de 20 000€, il y a un certain nombre de prestations qui sont fournies. 
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On a bien compris le message, c’est un déficit de 5 545 € suite à la gestion de l’ancienne équipe et dans 

le cadre de cette ancienne équipe, il y a une facture de sécurité qui n’a pas été payée, c’est dans ce 

but-là, de régler les factures qui ne sont pas payées. 

 

Mme Gaël Le Meur :  

Monsieur le Maire, s’ils peuvent présenter une facture de 2018 pour justifier ok, sauf que là c’est 

marqué sur présentation des factures justificatives liées à des dépenses supplémentaires pour le 

Festival 2019, donc ça n’est pas possible. 

 

M André Fidelin ; 

C’est peut-être mal formulé. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Je suis d’accord, on l’enlève. 

 

M André Fidelin : 

Pas sur 2019, mais la présentation des factures oui quand même. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Non, mais présentation des factures. 

 

M André Fidelin : 

Présentation des factures. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Si on peut intégrer celles de l’édition précédente, ça me va bien. 

 

M André Fidelin : 

Oui. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Donc on modifie en ce sens. 

 

M André Fidelin : 

Les factures qui ne sont pas payées à ce jour. Attendez on me dit, les frais de sécurité de 2019 n’ont 

pas été prévus dans le budget prévisionnel, c’est pour ça qu’on a mis 2019. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Mais ce n’est pas ça le sujet, c’est pour ça qu’ils demandent 10 000 €. Mais vous avez décidé de ne pas 

tenir compte de ça. 

 

M André Fidelin : 

Par rapport au déficit. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

De tenir compte que du déficit, très bien. 
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M Claude Drouglazet : 

Inaudible, micro non allumé. 

 

M André Fidelin :  

On verra. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

L’année prochaine. 

 

M André Fidelin : 

On verra l’année prochaine. On reste comme ça. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Il faudrait quand même reformuler. 

 

M André Fidelin : 

On reste comme ça, puisque ça concerne bien des factures de 2019 qui n’avaient pas été prévues au 

budget prévisionnel. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Non pas 2019, 2018. 

 

M André Fidelin : 

Les frais 2019 n’avaient pas été prévus dans le budget prévisionnel. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

On n’est peut-être pas obligé de préciser Festival 2019. Liées à des dépenses supplémentaires point. 

 

M André Fidelin :  

Marie-Laure. 

 

Mme Marie-Laure Huette Moncelet : 

Je trouve quand même dommage que la ville donc les contribuables soient obligés d’épurer les erreurs 

de gestion d’une association, c’est tout. 

 

M André Fidelin : 

C’est un avis. On vote. 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 29 voix POUR 

1 voix CONTRE (Mme HUETTE-MONCELET) 

1 ABSTENTION (M CALVARIN) 

 

M André Fidelin : 

Très bien, je vous invite tous à venir demain soir à l’inauguration de ce Festival Livre et Mer à 18h30, 

n’est-ce pas M Bonneau ? Et je sais que vous y serez présent. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

25 Culture : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Festival Livre et Mer – 

Signature de la convention d’objectifs et de moyens 

 

M Alain Echivard :  

 

Traditionnellement la Ville, par convention, mettait à disposition des associations des possibilités 

d’hébergement pour les bénévoles ou artistes invités lors des Festivals. 

 

Au sein de la Direction culture, le Festival des Filets Bleus, ainsi que le Festival du Chien Jaune pouvait 

bénéficier par convention du Centre Auguste Dupouy (Foch), ainsi que du Manoir du Porzou. 

 

Jusqu’à 2018, ce dispositif s’est maintenu avec surveillance d’un SSIAP pour le Centre Auguste Dupouy. 

 

La direction culture a, dès octobre 2018, prévenu les différentes associations des difficultés 

d’hébergement pour la saison estivale 2019 et a demandé une estimation des coûts qui s’est révélée 

en dessous des factures produites par les associations.  

 

Pour le Chien Jaune : 

l’Hôtel du lin 520 € (5 auteurs hébergés) 

 

Moyens prévus par la convention :  

«Art. 5 Hébergement des auteurs accueillis par la ville de Concarneau 

Il est convenu que la ville prenne à sa charge l’hébergement des auteurs du festival, dans une limite 

de 15 auteurs pour 3 nuitées et petits déjeuners. » 

Fin de convention 2022 

 

Pour les Filets Bleus : 

Le CEFCM : 30 personnes 360 € 

Le lycée du Porzou : 446 personnes 1 042 € 

 

Moyens prévus par la convention  

« Art. 6 Hébergement au Centre municipal Auguste Dupouy et restauration au restaurant municipal 

Foch,  

Une convention spécifique définira les conditions d’hébergement et de restauration des artistes et 

techniciens du Festival». 

Fin de de convention 2020 

 

En 2019, le Centre Auguste Dupouy ne permettait plus l’hébergement des bénévoles et artistes. 

 

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 29 octobre, 

Considérant que l'année 2019 est une année de transition, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ d'attribuer une subvention exceptionnelle de 520 € pour le chien jaune et 1 402 € pour les 

Filets bleus 



59 

 

M André Fidelin : 

Des remarques ? Gaël. 

 

Mme Gaël Le Meur : 

Je m’interrogeais pour savoir, comme il y a des subventions liées à de l’hébergement CEFCM, si je 

pouvais prendre part au vote ou pas ? Dans le doute je ne vais pas prendre part au vote mais si je 

l’avais fait j’aurais voté pour. 

 

M Alain Echivard :  

Je précise aussi qu’il est également proposé pour 2020, parce qu’il faut aussi anticiper, de réaliser un 

avenant aux conventions en cours, précisant que les hébergements sont à la charge des associations, 

en contrepartie et afin de montrer l’attachement de la municipalité à ces deux événements culturels, 

comment ? 

 

Inaudible 

 

M Alain Echivard : 

Du conseil municipal que vous avez rappelé tout à l’heure. Une somme forfaitaire pourra être incluse 

dans la demande de subvention de fonctionnement de ces associations pour pallier les difficultés 

d’hébergement, elle sera débattue lors de la prochaine commission culture sur les subventions de 

fonctionnement pour 2020. 

 

M André Fidelin :  

On vote. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 30 voix POUR 

(Mme LE MEUR G ne prenant pas part au vote). 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

26 Etat Civil : Recrutement et rémunération des agents recenseurs 

 

M Yann ALLOT : 

 

Comme chaque année, le recensement concernera une partie des habitants sur la commune. La 

collecte commencera le 16 janvier 2020 pour s’achever le 22 février 2020. 

Comme l’an dernier, il s’agira d’enquêtes de sondages effectuées à partir d’un échantillon d’adresses 

réparties sur toute la commune. 8% de la population et environ 1097 logements seront ainsi recensés. 

Comme l’an dernier, les habitants pourront choisir de répondre par internet ou sur un questionnaire 

papier. 

 

Pour mener à bien ces opérations de recensement, cinq agents recenseurs vont être nommés par 

arrêté du Maire, ainsi qu’un coordonnateur titulaire et un coordonnateur adjoint du recensement. 

 

Il est proposé cette année comme les années passées, de recruter les agents comme vacataires et de 

les rémunérer à l’acte. 

 

Les agents seront recrutés pour la période comprise entre le 6 janvier et le 28 février 2020. La qualité 

de la collecte dépend de la qualité du travail des agents. Par conséquent, pour assurer leur motivation, 

ainsi que la qualité du travail rendu et afin de les garder jusqu’au terme des opérations de 

recensement, il convient de leur garantir une rémunération correcte. 

 

La rémunération pourra se décomposer comme suit (montants bruts) : 

Une part de rémunération fixe (formations et tournée de repérage), une part liée au nombre de feuilles 

de logements recueillies, remplies et dûment vérifiées, et une troisième part, versée en fonction de la 

qualité de leur travail (tenue du carnet de tournée et opérations de fin de collecte.) 

 

1 – Coût de la feuille de logement : 

- Feuille de logement remplie et vérifiée = 4,80 € 

- Feuille de logement non enquêté = 1 € 

 Nombre de feuilles de logements total : environ 1097 feuilles à répartir entre 5 agents, soit environ une 

moyenne de 220 feuilles par agent. 

Total pour 1097 feuilles = 1097 x 4,80 € = 5265,60 € 

Les feuilles de logement non enquêté représentent un très faible pourcentage 

 

2 – Coût des formations : 40 € par agent  

2 demi-journées obligatoires, soit un forfait global de 40 € x 5 agents = 200 €  

  

3 – Coût des journées de repérage : 40 € par agent 

 Forfait global de 40 € x 5 agents = 200 €  

  

4 – Tenue du carnet de tournée : 40 € par agent 

 Forfait de 40 € x 5 agents = 200 €  

  

5 – Opérations de fin de collecte : 40 € par agent 

 Forfait de 40 € x 5 agents = 200 €  
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6 – Frais de transport 

L'agent qui aura en charge l'IRIS 0107 (secteur de Beuzec-Conq jusqu'à Coat Conq, Le Moros et Saint 

Laurent – Voir plan en annexe) et l'IRIS 0105 (secteur de Porzambars-La Glacière) aura un forfait de 250 

€. 

Celui qui aura en charge l'IRIS 0101 (secteur du Cabellou) aura un forfait de 200 €. 

Celui qui aura en charge l'IRIS 0102 (secteur de Lanriec) et l’IRIS 0103 (secteur du Moros) aura un forfait 

de 180 €. 

Celui qui aura en charge l'IRIS 0104 (Centre Ville) et l'IRIS 0106 (secteur de Kerandon) aura un forfait de 

80 €. Tout le secteur peut être couvert à pied. 

Celui qui aura l’IRIS 0108 (Kerauret/Les Sables blancs) aura un forfait de 190 € 

 L'enveloppe globale n'est pas modifiée. Elle reste à 900 € 

 La dotation globale versée par l’INSEE en 2019 a été de 4000 euros. La dotation pour 2020 sera de 

3956 euros. 

 

Vu l’avis favorable de la Municipalité en date du 28 octobre 2019 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur : 

¶ Le recrutement de 5 agents recenseurs 

¶ Les forfaits alloués 

 

Il sera rappelé que les candidats aux postes d’agents recenseurs devront être informés précisément 

du montant de leur rémunération et qu’ils devront avoir signé leur contrat avant le début de leur 

mission. 

 

M André Fidelin : 

Merci Yann. Dispositions identiques à celles de l’année dernière. Des remarques ? Claude. 

 

M Claude Drouglazet : 

Je me fais encore plaisir cette année en mettant en doute de la fiabilité des statistiques portées par 

l’INSEE concernant la population concarnoise. 

 

M André Fidelin : 

On passe au vote. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
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Conseil municipal du 7 novembre 2019 

 

27 Direction générale des services : Tableau des décisions du Maire 

 

M André Fidelin : 

 

Tel que le prévoit l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, M le Maire a reçu 

par délibérations du conseil municipal en date du 5 avril 2014, l'autorisation d'exercer un certain 

nombre de compétences, et notamment une délégation de signature de certains documents au nom 

de la ville.  

 

Considérant que le Maire a subdélégué l'autorisation, par arrêtés municipaux, à ses adjoints ou 

conseillers municipaux délégués de signer, en son nom, certains documents administratifs. 

 

Considérant de plus, que dans les communes de + 3 500 habitants, le code général des collectivités 

territoriales précise que le Maire (ou son délégataire) doit porter à la connaissance du conseil 

municipal et du public les décisions prises dans le cadre de sa délégation. 

 

Afin de répondre à cette obligation réglementaire, il vous est proposé de prendre connaissance du 

tableau récapitulatif, ci-dessous, des décisions prises par le Maire ou son délégataire. 

 

Numéro Service 
Société 

Cocontractant 
Objet Durée 

Début du 

contrat 

Fin du 

contra 
Montant 

2019-28 Patrimoine  Convention de partenariat pour 

l’organisation de visites couplées 

estivales en 2019 avec 

Concarneau Cornouaille 

Agglomération – Gestionnaire du 

Musée de la Pêche à Concarneau 

 04/04/19 31/12/19 Les recettes sont 

réparties en fonction 

du nombre de 

personnes reçues 

entre les deux 

parties en fin 

d’année 2019 

2019-31 CAC Modul ASBL 

Meryl MOENS 

Contrat saison culturelle jeune 

public 2019 

Spectacle : Piletta Remix 

1 jour 14/06/19 14/06/19 Cachet : 4 400€ HT 

Transport artistes : 

750 € HT 

Défraiement repas : 

276 € HT 

2019-33 Culture Lalala Napoli Contrat Fête Nationale – Bal 

populaire du 13 juillet 

1 jour 13/07/19 13/07/19 4431 € TTC 

2019-34 Culture Aälma Dili Concert pour la Route de l’Amitié 1 jour 29/07/19 29/07/19 2268,25€TTC 

2019-35 Culture Gingkoa Concert pour le Tour du Finistère 

à la voile 

1 jour 02/08/19 02/08/19 2500 € TTC 

2019-36 CAC Cultur’in the city Mise en place d’un partenariat de 

billetterie spectacles avec la 

société Sublir Théâtre 

Tarif des places vendues dans le 

cadre des coffrets cadeau est 

négocié comme suit : 

6€ pour les spectacles jeune 

public et les petites formes 

10€ pour les spectacles dont le 

tarif plein est de 20€ ou 25€ 

Saison 2019-

2020 

   

2019-37 CAC Actiroute Convention de mise à disposition 

de salle de réunion n°4 du CAC : 

Stages de récupération de points 

sur les permis de conduire 

2 jours 6/01/20 07/01/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 03/02/20 04/02/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

4 jours 23/03/20 

30/03/20 

24/03/20 

31/03/20 

Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 20/04/20 21/04/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 
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2 jours 25/05/20 26/05/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

4 jours 15/06/20 

29/06/20 

16/06/20 

30/06/20 

Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 31/08/20 01/09/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 21/09/20 22/09/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 05/10/20 06/10/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 09/11/20 10/11/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2 jours 07/12/20 08/12/20 Salle : 71,40 € HT 

Technique : 25,50 € 

HT 

2019-38 CAC Cezam Sud 

Finistère 

Convention de partenariat 

billetterie « promotion spectacles 

2019/2020 » 

-Les Faux British, 15 décembre 

2019 à 17h au tarif de 10 € 

-Manibus, 13 mars 2020 à 20h30 

au tarif de 6 € 

- Tchéky Karyo, 10 avril 2020 à 

20h30 au tarif de 6 € 

Saison 

2019/2020 

   

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

¶ de prendre connaissance, par le biais d'une délibération sans vote, du tableau récapitulatif des 

décisions prises par le Maire ou son délégataire. 

¶ Dont acte. 

 

M André Fidelin : 

Est-ce que vous avez des remarques ? Non. Merci de votre confiance. Ainsi s’achève ce conseil 

municipal. Merci pour votre participation. A bientôt pour le dernier conseil municipal de 2019. 

 

 

La séance est levée à 21h20. 

 


